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Dossier  
spécial 

  le virus des  
« violence s 

émergentes »
Lire pages 6, 7 et 8 

A
u terme d’un 
long processus 
législatif, en-
gagé au lende-
main de l’atten-

tat de Vienne, qui a fait 4 morts 
et 23 blessés le 2 novembre 
2020, la parlement autrichien a 
adopté, jeudi 8 juillet, une nou-
velle loi antiterroriste offrant 
aux autorités de plus larges pré-
rogatives dans le domaine de la 
surveillance et du contrôle des 
milieux extrémistes.

Lors du dépôt de cette nou-
velle loi devant le parlement 
fédéral, le 16 décembre der-
nier, le chancelier autrichien 
Sebastian Kurz a déclaré 
qu’elle avait pour objectif 
d’«  affirmer la volonté d’en 
découdre avec l’islam poli-
tique ». En effet, la principale 
disposition de ce nouveau 
dispositif antiterroriste est 
l’inscription de la confrérie 
des Frères musulmans sur la 
liste noire des « groupes ex-
trémistes liés à la criminalité 
à motivation religieuse ». 

Le nom de la Confrérie 
s’ajoute ainsi à quatre autres 
organisations islamistes ins-
crites sur cette liste noire, 
depuis novembre dernier  : 
Daech, al-Qaida, Hamas et 
l’aile armée du Hezbollah. 
Cette liste noire comporte 
aussi trois d’autres organi-
sations de tendance natio-
naliste  : le PKK kurde, les 
Loups Gris turcs (interdits 
aussi en France et en Alle-
magne) et le mouvement fas-
ciste croate Ustasha.

Selon les dispositions de 
cette nouvelle loi antiter-
roriste,  la détention ou la 
propagation de slogans ou 
de documents faisant l’apo-
logie des groupes inscrits 
sur la liste noire sera puni 
d’une amende de 4.000€ et/
ou d’une peine d’emprison-
nement d’un mois. Et en cas 
de récidive, les condamna-
tions pourront aller jusqu’à 
10.000€ d’amende et six 
mois de prison.  

Cette stratégie autrichienne 

Islamisme 

L’Autriche interdit 
les Frères musulmans

Le Chancelier autrichien, Sebastian Kurz, et son ministre de l’Intérieur, Karl Nehammer, décidés à en découdre 
avec l’Islam politique des Frères musulmans.
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dite de «  l’interdiction des 
symboles » s’est avérée très ef-
ficaces. Plus de 27 000 infrac-
tions ont été constatées, selon 
le ministre de l’intérieur Karl 
Nehammer, depuis sa mise en 
place au lendemain des atten-
tats de novembre 2020. 

Plus judicieuse que le 
simple fait de prononcer 
l’interdiction de groupes ou 
d’associations, qui se recons-
tituent aussitôt sous de nou-
veaux intitulés, cette stratégie 
de l’interdiction des symboles 
commence à faire des émules 
en Europe. À son tour, l’Al-
lemagne a promulgué une 
loi fédérale criminalisant la 
détention ou la diffusion de 
slogans ou documents faisant 
l’apologie de groupes extré-
mistes. 

Cette loi fédérale alle-
mande, promulguée quelques 
heures seulement après la 
nouvelle loi antiterroriste au-
trichienne, ce même 8 juillet, 
a inscrit, à son tour, les Frères 
musulmans sur la liste noire 
des organisations dont les 
slogans sont bannis.

Un coup dur pour les ré-
seaux Frères musulmans en 
Allemagne, qui s’ajoute à 
l’interdiction qui avait frap-
pé, le 6 mai dernier, l’organi-
sation al-Ansar, l’un des bras, 
prétendument humanitaires, 
de l’organisation internatio-
nale des Frères musulmans, 
mis hors la loi par les auto-
rités allemandes en raison 
de ses liens avec le groupe 
al-Nusra en Syrie et avec les 
Shebab en Somalie. 

Financements qataris

Le silence assourdissant de l’Éducation nationale 
concernant le lycée Averroès de Lille    

D
ans leur livre-enquête Qatar Papers, 
publié en avril 2019, Christian 
Chesnot et Georges Malbrunot ont 
révélé que le lycée Averroès, pre-
mier établissement musulman sous 

contrat d’association avec l’État français, aurait 
perçu trois millions d’euros de Qatar Charity. 

Le ministère de l’Éducation nationale lance 
alors deux inspections pédagogique et financière. 
Le premier rapport (numéro 2020-047) est confié 

à l’inspection générale de l’Éducation nationale. 
Le second (numéro 2019-59-202) est un audit 
réalisé par la direction générale des finances pu-
bliques.

Selon nos sources, ces deux apports men-
tionnent bel et bien les financements étrangers 
dont bénéficie le lycée, mais n’en tirent aucune 
conclusion quant à leur compatibilité avec son 
contrat d’association avec l’éducation nationale !

Au début de l’automne dernier, ces rapports 

arrivent sur le bureau de Xavier Bertrand, le pré-
sident de la région des Hauts-de-France. Leurs 
conclusions ne l’ont apparemment pas satisfait, 
puisqu’il a demandé, en octobre 2020, des préci-
sions au ministre de l’Education nationale. 

Les courriers du président de la région Hauts-
de-France sont restés sans réponse. De notre côté, 
nous n’avons pas eu plus de chance auprès du 
ministère. 

L’Éducation nationale ne bouge toujours pas 

et continue, plus de deux ans après la sortie de 
Qatar Papers, à verser les sommes prévues dans 
le contrat d’association avec l’État. En revanche, 
Xavier Bertrand a suspendu, dès octobre 2019, 
une subvention de 45.300 euros de la région des 
Hauts-de-France. 

« 45.300 euros, ce n’est pas grand-chose, mais 
c’est symbolique. L’attitude de Xavier Bertrand 
concernant le lycée Averroès a beaucoup changé. 
Il faut se rappeler qu’il s’était rendu dans l’éta-
blissement au lendemain des attentats de Charlie 
Hebdo, non pas pour dénoncer l’islamisme mais 
pour rassurer les responsables en déclarant qu’il 
ne faisait pas d’amalgame », rappelle Mohamed 
Louizi, auteur de « Pourquoi j’ai quitté les Frères 
musulmans ».  

Scannez le code QR pour lire notre 
enquête : Autriche, bastion historique 

des Frères musulmans devenu ennemi 
juré de la Confrérie 

www.global-watch-analysis.com
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Pour tenter de convaincre l’Ad-
ministration Biden de revenir sur 

sa décision d’exclure définitivement 
la Turquie du programme d’avions 
de combat F-35, Ankara a fait appel 
à la société de lobbying américaine 
Arnold&Porter Kaye Scholer. 
Connue pour sa proximité avec le parti 

démocrate, cette société a effectué 1.6 
millions de dollars de dons aux candi-
dats démocrates, en 2020, dont 391.900 
dollars à la campagne de Joe Biden.
Selon nos sources, Ankara a déboursé 
700.000 dollars, pour s’offrir les service 
d’Arnold&Porter Kaye Scholer, dans le 
but de revenir dans la partie, après avoir 

été définitivement exclue du programme 
F-35, en avril dernier. Une décision qui 
faisait suite à un gel temporaire décrété 
en 2019, suite à l’acquisition par la Tur-
quie de missiles russes S-400.

Pour la première fois depuis 
leur création, les manœuvres 

militaires turques Aigle d’Anato-
lie, dont l’édition 2021 s’est tenue 
fin juin dernier, ont vu quatre 
Rafales prendre part à l’exercice. 
Il s’agit d’appareils appartenant 
à l’armée de l’air qatarie, qui en 
possède une trentaine. 
Ainsi, lors des démonstrations 
aériennes qui ont eu lieu à la base 

turque de Konya, la Turquie et 
l’Inde, qui participait aussi aux 
manœuvres, ont eu une occasion 
inespérée de tester, sur le terrain, 
les capacités de ce type d’ap-
pareils développé par Dassault 
Aviation dont sont dotées les 
armées de l’air de leur ennemis 
jurés respectifs : la Grèce et 
l’Inde. 
Cette indélicatesse de la part de 

Doha a fait grincer des dents à 
Paris. D’autant plus qu’au mo-
ment où se déroulait l’exercice, 
le parlement turc était appelé à 
ratifier un accord militaire qui 
venait d’être signé par le chef 
d’état-major de l’armée de l’air, 
le général Yasar Güler, et son ho-
mologue qatari, le général Gha-
nem Bin Shaheen Al Ghanim. 
Cet accord autorise l’armée du 
Qatar à utiliser les bases aé-
riennes turques, en y déployant 
250 soldats et 36 de ses avions 
de guerre, parmi lesquels des 
Rafales et des Mirages-2000 de 
fabrication française.

Terrorisme

Le danger pourrait  
venir des Balkans

Un rapport des services anti terroristes français s’alerte 
d’une menace terroriste djihadiste qui pourrait venir des 

Balkans dans les prochains mois. Plusieurs centaines de com-
battants de Daech, ayant fuit la Syrie ou l’Irak, se sont réfugiés 
dans les Balkans, notamment en Macédoine, au Kosovo et en 
Bosnie.
Par ailleurs, suite à l’attaque terroriste de Vienne, en novembre 
2020, des documents secrets trouvés en possession du chef du 
commando (un djihadiste macédonien) mentionnaient la créa-
tion d’une structure autonome de Daech dans les Balkans.
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Le monde entier a été frappé de stupeur, face aux images 
accablantes des civils afghans s’agrippant, par dizaines, 
aux carlingues des avions militaires américains, qui s’ap-
prêtaient à décoller de l’aéroport de Kaboul, les abandon-
nant à leur triste sort sous la coupe des Talibans revenus au 
pouvoir, vingt ans après y avoir été chassés, au lendemain 
des attaques du 11 septembre 2001. 

Une détresse tragique et insoutenable qui n’a laissé per-
sonne indifférent. Personne ou presque. Car pendant ce temps, dans les milieux 
islamistes prétendument modérés, qui prônent un « islam politique » dit de 
« juste milieu », supposé être à l’exact opposé de la doctrine obscurantiste et 
moyenâgeuse des Talibans, d’aucuns se sont félicités, avec une obscène délec-
tation, d’une « victoire grandiose » relevant de la « volonté divine » ! 

Ainsi, de Doha à Alger, en passant par Gaza et Aden, les Frères musulmans 
et leurs alliés, parmi les activistes de la « société civile » arabe, se sont livrés à 
un concert sans retenue de réjouissances et de félicitations. 

A Gaza, Ismail Hanié, le chef du bureau politique du Hamas [branche pa-
lestinienne des Frères musulmans], s’enorgueillit d’avoir été la première per-
sonnalité étrangère à joindre au téléphone son « homologue », le chef du bu-
reau politique des Talibans, le mollah Abdul Ghani Baradar, pour « saluer les 
performances politiques et médiatiques des Talibans » et les « féliciter pour 
l’écrasement de l’occupation américaine » qu’il considère comme « le signe 

de la défaite de toutes les forces de l’injustice et à leur tête, l’oc-
cupation israélienne en terre de Palestine ». 

À Alger, Abderrezak Mokri, le leader de l’autre Ha-
mas, rebaptisé «  Mouvement de la Société pour la 
Paix », la principale formation des Frères musulmans 
algériens, a félicité les Talibans pour ce qu’il a quali-
fié de « victoire grandiose » pour « tous les moudja-
hidines, militants et réformateurs afghans et à leur 
tête le mouvement des Talibans qui mène le djihad ». 
À Doha, l’Union Mondiale des Oulémas Musul-

mans, fondée par le théoricien en chef des Frères mu-
sulmans, Youssef al-Qaradawi, censée réunir l’élite des 

« savants musulmans » incarnant la ligne de la « modération 
et du juste milieu », a émis un hallucinant communiqué, considérant que « la 
réussite des Talibans à prendre le pouvoir relève d’une volonté divine interve-
nue en renfort de l’Islam et constitue une éclatante victoire contre la tyrannie 
des occupants », tout en mettant en garde les musulmans qui oseraient cri-
tiquer les Talibans que « tous ceux qui s’opposeraient au régime islamique 
adopté par les Talibans seront en opposition avec les préceptes de la Charia ». 

Et au Yémen, depuis la mal nommée Aden [Eden, en arabe], Tawakkol Ka-
rman, activiste proche des Frères musulmans (elle se prétend militante fémi-
niste, tout en étant voilée et membre du parti frériste al-Islah !), couronnée d’un 
controversé prix Nobel de la paix en 2011, durant le « Printemps Arabe », loin 
de se soucier du terrifiant sort qui guette les femmes afghanes sous le nouveau 
règne des Talibans, a soutenu dans un post sur Facebook (dont elle est membre 
du comité d’éthique - censé combattre la violence et la haine en ligne - pour la 
région Moyen-Orient) que « la vérité est que beaucoup de mouvements isla-
mistes vont regretter d’avoir adopté la ligne d’Ennahda [le parti islamiste tuni-
sien] et n’avoir pas fait comme les Talibans. Hélas, ceci est la pire des leçons. 
Un bonjour de liberté, la révolution continue » !

Une telle déferlante de haine et d’obscurantisme, de la part de ceux qui sont 
sensés être les porte-voix de la tolérance et de la modération, nous ramène, une 
fois encore, à l’amère vérité : les « idiots utiles » qui, en Occident, continuent 
à croire ou à faire croire que des islamistes peuvent être modérés ou éclairés, 
ne sont pas moins caricaturaux qu’un certain Barack Obama - autre lauréat 
du prix Nobel de la paix ! - qui inventa, en mars 2009, l’ubuesque concept de 
« Talibans modérés » !                

L’islamisme 
politique salue 
la victoire  
des Talibans !
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Le Président américain Joe Biden et son secrétaire d’Etat, Antony 
Blinken, ont chargé les grands ministères américains de travailler, en 

coopération avec de grandes banques, à un ambitieux projet portant sur la 
création de onze routes de la soie, comparables à celles de la Chine. 
Selon nos sources, la Maison Blanche envisage d’associer à ce projet plu-
sieurs pays alliés, dont le Japon, la Grande-Bretagne et l’Australie. 

Otan-Turquie

Audit sécuritaire  
à la base d’Incirlik

Etats-Unis

Les nouvelles routes 
de la soie de… Biden !
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France : Les menaces 
de l’ambassadeur Lu 
Shaye 

L’ambassadeur de Chine à Paris, Lu Shaye, s’est 
montré très menaçant, dans un courrier adressé aux 
sénateurs du groupe d’amitié France-Taiwan, à la veille 
d’un visite à Taipei, prévue par le Groupe en juillet 
dernier : « Si vous allez à Taiwan, vous serez responsables 
de sanctions économiques chinoises contre la France ». 

Shaye s’était déjà montré très virulent lors de sa 
convocation par le Quai d’Orsay, en mars dernier, 
suite à ses déclarations incendiaires à l’encontre 
d’Antoine Bondaz [Chercheur spécialiste de la Chine 
à la Fondation pour la recherche stratégique]. Devant 
le directeur Asie et Océanie du ministère des Affaires 
étrangères, Bertrand Lortholary, l’ambassadeur 
chinois a été très explicite : « Nous n’allons plus nous 
laisser faire par les lobbies français anti-chinois. Nous 
répliquerons à chaque fois, y compris avec des avocats 
et des plaintes ».

Etats-Unis 

Lutte  
de classes  
à la CIA !

La campagne de 
vaccination contre 

le Covid-19 a provoqué 
des remous d’un genre 
inédit au sein la CIA. De 
nombreux agents de la 
Centrale américaine ont 
discrètement exprimé 
leur mécontentement. 
Selon eux, la campagne 
de vaccination entamée 
dans les rangs de la 
CIA, en janvier dernier, 
a privilégié les hauts 
gradés de l’Agence, au 
détriment des agents de 
terrain pourtant plus 
exposés aux risques de 
contamination, en raison 
de leur « contacts » avec 
le public !

Boudé par ses voisins, le Qatar 
cherche à renforcer ses relations 

avec la Turquie et le Pakistan. Les 
trois pays négocient discrètement, 
depuis mars dernier, un nouvel accord 

de défense et de coopération sécuri-
taire. 
A cet effet, le général Omar Javed 
Bajwa, le chef d’état major des armées 
pakistanaises, s’est rendu à Doha 

puis à Ankara, suivi d’une délégation 
du Pakistanian Aeronautical Center 
(PAC). Plusieurs réunions entre les 
services de renseignement des trois 
pays ont aussi été organisées à Doha.

Qatar-Pakistan-Turquie  

Accords de défense en négociation   

A moins que 
de nouvelles 

tensions interviennent 
dans les relations 
franco-russes, Emma-
nuel Macron devrait 
effectuer une visite 
officielle à Moscou, en 
novembre prochain. 

L’idée est née d’une 
conversation té-
léphonique avec 
Vladimir Poutine 
durant laquelle le 
Président français 
avait exprimé ses 
inquiétudes, suite aux 
manœuvres militaires 

russes à proximité 
de l’Ukraine, en 
avril dernier. Tout en 
rejetant sur l’Otan la 
responsabilité des ten-
sions avec l’Ukraine, 
Poutine a proposé à 
Macron de « venir en 
discuter à Moscou ».

France-Russie

Macron à Moscou en novembre  

Programme F-35

Un lobbyiste proche du parti  
démocrate au secours d’Ankara

Turquie

Des Rafales qataris participent  
à l’exercice Aigle d’Anatolie

Iran

Le Saviz 
continue 
d’intriguer

Le navire iranien Saviz, 
naviguant entre le 

détroit d’Ormuz et la mer 
Rouge, est-il un « bateau civil 
qui assure la sécurité mari-
time », comme le prétend le 
ministère iranien des Affaires 
étrangères ? Ou s’agit-il d’un 
bâtiment militaire bourré 
d’électronique, qui constitue 
le meilleur système de rensei-
gnement maritime iranien ? 
Le Saviz a fait parler de 
lui, pour la première fois, 
en 2019, suite à une panne 
intervenue à proximité des 
eaux territoriales yéménites, 
qui l’avait alors contraint à 
être secouru par la marine 
saoudienne. En avril dernier, 
il est à nouveau médiatisé, 
après avoir subi une mys-
térieuse explosion attribuée 
par la presse américaine aux 
services de renseignement 
israéliens.
Selon nos sources, les répara-
tions effectuées suite à cette 
explosion, ont été l’occasion 
pour les Pasdarans d’équi-
per le Saviz d’un nouveau 
système de défense doté de 
lasers anti-drones.

Le gouvernement 
chinois se lance 
dans… l’édition ! 

La propagande chinoise ne se contente 
plus des canaux diplomatiques et 
médiatiques classiques. Les « loups 
guerriers », ces activistes rattachés aux 
ambassades chinoises à travers le monde, 
qui mènent des campagnes très musclées sur 
les réseaux sociaux contre les adversaires 
de Pékin, viennent d’actionner un nouveau 
levier d’influence : l’édition. 

Sur instruction de Pékin, plusieurs 
maisons d’édition ont été crées en Europe, 
dont une en France, au nom pas très discret : 
La Route de la Soie - Éditions ! Elle vient 
d’éditer un premier opus intitulé « Ouïgours, 
pour en finir avec les fake news ».

Soldats (chinois) 
contre Pétrole  
(iranien)

Après avoir renouvelé, en avril dernier, 
leurs accords de partenariat stratégique et 
militaire, l’Iran et la Chine négocient un 
nouveau traité commercial et économique 
destiné à contourner les sanctions 
internationales contre Téhéran. 

410 billions de dollars pourraient être 
investis par la Chine en Iran, durant les 
25 prochaines années, en contre-partie 
d’un engagement iranien à fournir Pékin 
en pétrole et en gaz à des prix privilégiés.

Selon nous sources, parmi les closes 
secrètes de ce traité figure aussi la 
création par Pékin d’une base militaire  
en Iran, qui accueillera en permanence 
4500 officiers et conseillers militaires 
chinois.

France-USA : 
Groupe de 
travail sur 
le nucléaire 
chinois 

Lors de sa visite au Pentagone, 
le 9 juillet dernier, la ministre 
française des armées, Florence 
Parly, a convenu avec son 
homologue américain, Lloyd 
Austin, de la création d’un groupe 
de travail franco-américain sur le 
nucléaire chinois. 

Selon le Pentagone, la Chine qui 
détient actuellement 350 bombes 
nucléaires, ambitionne de doubler 
son arsenal d’ici à la fin de la 
décennie.              

AVIS AUX LECTEURS  
A partir du mois de septembre, Ecran de veille sera 
disponible à la vente en kiosque le troisième jeudi de 
chaque mois. Prochain rendez-vous :  le 16 septembre !

Chine 

La découverte d’une tentative de pénétration dans la base aérienne 
d’Incirlik, en Turquie, a conduit l’Otan à procéder à un audit sécu-

ritaire global de cette base où l’US Air Force stocke une cinquantaine de 
bombes nucléaires de type B61. 
L’Alliance atlantique, qui nourrit des craintes grandissantes en raison de 
l’envenimement sans précédent des relations de la Turquie d’Erdogan avec 
certains membres de l’Alliance, dont la France, a en outre été alertée par 
une faille sécuritaire non élucidée, au sein de la base d’Incirlik, survenue 
l’automne dernier.

Lu Shaye, ambassadeur 
de chine en France.
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Par Malika Madi

E
n Belgique, Jürgen Conings, un mi-
litaire radicalisé de 46 ans, lourde-
ment armé, qui avait disparu le 17 
mai après avoir confié à sa com-
pagne « vouloir rejoindre la Résis-

tance », a été retrouvé mort, le 20 juin dernier. 
Cet homme, dont les accointances avec l’ex-
trême droite sont nombreuses, avait multiplié 
les menaces, contre les symboles de l’État 
belge bien sûr, mais aussi contre un virologue 
très connu et, sans surprise, une mosquée. Sa 
traque était l’une des priorités des autorités 
belges -mais aussi d’Interpol- par le biais d’un 
mandat international. Il a finalement été retrou-
vé dans le nord de la Belgique, avec une balle 
dans la tête. Un suicide semble-t-il. 

Idéologie néo-nazie, survivalisme et idées 
complotistes  ; l’influence de l’extrême droite 
dans l’armée est bien plus important qu’on 
le croit. La radicalisation de Jürgen Conings 
n’est pas un cas isolé au sein des forces armées 
dans de nombreux pays occidentaux. Nicolas 
Lebourg, chercheur à l’Université de Montpel-
lier, expert de l’extrême droite, affirme même 
que la menace terroriste aujourd’hui n’est plus 
uniquement une conséquence du djihadisme, 
mais qu’elle vient aussi de l’ultra droite. Plus 
inquiétant encore : à cette radicalité droitiste 

               SuRvivalisme, complotisme, antivaxs : 

        Les nouveaux viviers  
de la violence d’extrême droite
De la France à la Belgique, les idéologies fascisantes, le survivalisme et les théories complotistes redonnent vie à la 
violence d’extrême droite que le Vieux Continent pensait avoir éradiquée… 

s’ajoute un mythe survivaliste, réponse à une 
catastrophe fantasmée par ces nouveaux Ram-
bo du XXIème siècle. 

Rappelons-nous récemment de l’affaire 
Mia, enlevée par un commando de trois 
hommes dans les Vosges. De l’assassinat de 
trois gendarmes dans le Puy-de-Dôme, par un 
survivaliste tireur de compétition, au profil 
jugé particulièrement inquiétant et particuliè-
rement surarmé. Autre exemple : fin 2018, une 
dizaine de personnes, de la même mouvance, 
avaient été arrêtées, soupçonnées de complo-
ter pour assassiner Emmanuel Macron. 

Toutes ces affaires sont liées à la doctrine  
survivaliste selon laquelle la fin du monde est 
proche, sans que l’on sache très bien si elle 
sera provoquée par une catastrophe naturelle 
ou par on ne sait quelle crise économique, 
sanitaire, sociale, migratoire, etc… Dans 
cette vision apocalyptique de l’avenir, il n’y 
a qu’un seul moyen de survivre : ne compter 
que sur soi-même.

Ce mouvement survivaliste est né aux Etats-
Unis, dans les années 1960, porté par Kurt 
Saxon, un libertrarien xénophobe, proche du 
Parti nazi américain et de l’église de Satan, 
et qui vouait surtout un culte aux armes. Ses 
déclarations et ses écrits, où il appelait à se 
défendre contre “les ennemis de la Nation” 
(en vrac : les communistes, les étrangers et 

même les étudiants démocrates) lui vaudront,  
à l’époque, une inculpation pour terrorisme et 
incitation à la haine.

Soixante ans plus tard, le survivalisme a 
traversé l’Atlantique pour s’installer aussi en 
Europe, et est une pratique à la mode pour 
quelques-uns qui se forment aux techniques 
de survie dans la perspective de l’arrivée du 
pire. Le plus souvent, il s’agit de farfelus qui 
ne font de mal à personne. Mais pour une mi-
norité néanmoins, cela va jusqu’au fantasme 
d’une société perdue, infiltrée par des extré-
mistes musulmans, qu’il faudra défendre avec 
des armes. Une question de survie, au sens 
propre !

Le point commun des survivalistes d’ex-
trême droite  ? Leur farouche opposition à 
toutes les représentations étatiques.
Depuis le début de la pandémie, ils défi-

nissent les restrictions comme « une dicta-
ture sanitaire  ». Conings, en ayant proféré 
des menaces de mort contre Marc Van Ranst, 
virologue réputé et visage connu de la lutte 
contre le Covid-19 en Belgique, confirme ces 
extrêmes dérives de l’idéologie. Les idées anti 
étatiques sont telles que certains adeptes de la 
mouvance ne refusent pas seulement la vacci-
nation. Pire encore : ils prônent des attaques 
armées contre les centres de production des 
vaccins.

Dossier 

Le virus 

des  

« violences  

émergeantes »   

Terrorisme « low tech », « loups solitaires », « propagande par les actes »

Les nouvelles ruses de la menace djihadiste
L’écrasement  
d’al-Qaida et la 
chute du proto-
État islamique de 
Daech ont donné 
naissance à d’un 
néo-djihadisme 
« inspiré » qui, 
contrairement au 
terrorisme planifié 
et projeté, mise 
sur des moyens 
rudimentaires, des 
exécutants très peu 
formés, souvent 
autoproclamés et 
sur la redoutable 
contagion de la 
« propagande par 
les actes »…

Par Jean-Marie Montali

Q
uand Ben Laden était en Afghanis-
tan, protégé par le Mollah Omar, il 
a tranquillement planifié l’attaque 
du 11 Septembre  2001: l’Afgha-
nistan des Talibans étaient alors 

le premier pays dans l’histoire de l’humanité à se 
consacrer principalement à la formation et à l’ex-
portation de terroristes (et de drogue). Et quand 
Daech était solidement implanté en Irak et en Sy-
rie, il a soigneusement et tout aussi tranquillement 
préparé les attaques de 2015 contre la France.

Dans ces deux cas, et dans tant d’autres encore, 
les organisations terroristes disposaient d’une base 
où former idéologiquement de nouvelles recrues, 
les entraîner militairement pour en faire  des tueurs 
sans conscience. Assassins et poseurs de bombes 
s’infiltraient ensuite dans les pays cibles, avec une 
mission bien identifiée et méticuleusement prépa-
rée. 

Cette menace là, on l’appelait le “terrorisme pro-
jeté”. Mais sur le terrain, les assassins ne faisant 
pas forcément de bons combattants, Ben Laden et 
Daech ont pris une déculottée. Les groupes terro-
ristes se sont en quelque sorte retrouvés SDF : plus 
de pays complices, plus de base, plus de refuge. 
Mais ils se sont très rapidement adaptés à cette 
nouvelle situation : le “terrorisme projeté” étant 
plus difficile à mettre en oeuvre, ils misent désor-

Idéologie 
néo-nazie, 
survivalisme et 
complotisme : 
l’influence 
de l’extrême 
droite dans 
l’armée est 
bien plus 
important 
qu’on ne   
le croit.
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Le Covid pousse Daech à 
accentuer sa cyber activité  

mais sur le “terrorisme inspiré”. Il ne s’agit plus de 
déployer des hommes entraînés, du matériel et des 
moyens logistiques, mais de projeter une idéolo-
gique (via les réseaux sociaux et les messageries 
cryptées, notamment, mais aussi par des prêcheurs 
de haine, cueilleurs d’âmes perdues qui prônent le 
Djihad). Une propagande virtuelle et très efficace, 
destinées aux têtes vides, le plus souvent des ratés, 
petits voyous sans gloire, rongés par la frustration 
et la haine, mais séduits par la rédemption dans le 
sang des innocents. 

Ces têtes vides, on les appelle à tort et trop 
souvent des “loups solitaires”. A tort, parce que 
derrière eux, il y a toute une organisation de pro-
pagande qui racole, attise la haine, joue sur les bas-
sesses, manipule les esprits faibles, les encourage, 
met en ligne des conseils pratiques et qui, parfois, 
assure même des conseils personnalisés via une 
messagerie cryptée. C’est un travail et une logique 
de groupe. Un travail de mites. 

A ces loups pas si solitaires, les groupes terro-
ristes conseillent d’utiliser des moyens rudimen-
taires et très facilement accessibles : couteaux, 
machettes, voitures-bélier, ou n’importe quelle 
autre arme par destination. L’idée est de tuer de 
façon spectaculaire et de susciter ainsi un état 
de stupéfaction et de peur dans la population du 
pays victime. Davantage que du “low-cost”, c’est 
du “low-tech”, puisqu’il n’y a plus de bases pour 
former des terroristes à d’autres spécialités plus 
pointues. Le low tech a aussi l’avantage d’être dis-
ponible partout, dans n’importe quel commerce, 

de ne pas coûter grand chose, d’être difficilement 
repérable et d’être au contraire très facilement uti-
lisable par n’importe quel abruti, du genre de ceux 
qui frappent en France depuis 2015.

Les cibles privilégiées sont évidemment celles 
qui symbolisent l’État et la République : poli-
ciers, militaires, etc. Mais aussi ce qu’on appelle 
les cibles “molles”, choisies au hasard, sans re-
pérage ni filature, souvent au dernier moment et 
donc presque impossibles à protéger, mais dont le 
meurtre d’une sauvagerie inouïe, généralement à 
l’arme blanche, frappera les esprits. Ces meurtres, 
c’est ce que les terroristes appellent “la propagande 
par l’acte”, ou la “propagande par les faits”. Autre-
ment dit, il s’agit de montrer l’exemple. Car ce qui 
révulse les gens normaux, séduit les adeptes de la 
secte des égorgeurs.
Des chiffres enfin, puisqu’il faut toujours des 

chiffres. Ceux-là sont tirés d’une étude de l’Ifri 
(Institut français des relations internationales), réa-
lisée par Marc Hecker et Elie Tenenbaum, tous les 
deux spécialisés dans les affaires de terrorisme, de 
djihadisme, de guerrilla et de violences urbaines : 
« À la fin de l’année 2018, un des principaux think-
tanks américains, le Center for Strategic and Inter-
national Studies, a publié un rapport sur l’évolution 
de la menace djihadiste depuis les attentats du 11 
Septembre 2001. La conclusion est inquiétante : il 
y aurait aujourd’hui entre 100.000 et 200.000 com-
battants djihadistes, soit le niveau le plus élevé de-
puis quarante ans. L’estimation haute représenterait 
une augmentation de 270% par rapport à 2001”.

Des chiffres à prendre tout de même avec des pin-
cettes, puisqu’ils incluent, sans faire de différence 
entre les objectifs, des groupes aux ambitions lo-
cales, distincts du djihadisme transnational d’al Qae-
da ou de Daech. Les uns frappent et tuent dans leur 
pays, les autres sont des assassins sans frontières.   

Ces meurtres, 
c’est ce que 
les terroristes 
appellent “la 
propagande 
par les actes”. 
Car ce qui 
révulse les gens 
normaux, séduit 
les adeptes de 
la secte des 
égorgeurs. 

Antihéros pour  
une majorité, héros  
pour une minorité

Conings était soutenu par l’extrême droite 
belge, mais pas seulement. Il jouissait d’une po-
pularité certaine, notamment sur les réseaux so-
ciaux. Des gens capables de se mobiliser, dès le 
lendemain de sa disparition le 17 mai, en groupes 
de soutien actifs. Ce qui les rassemblait, au-delà 

des convictions idéologiques, c’est la certitude 
que « nous ne sommes pas en démocratie mais 
bel et bien dans une dictature et, à ce titre, il faut 
prendre les armes pour nous libérer de l’autorita-
risme et de l’autocratie sanitaire ».  

Cette ultra droite de plus en plus assumée ras-
semble, selon les services de renseignement, une 
multitude de groupuscules dont les adhérents sont 
potentiellement violents, convaincus d’être les 
soldats d’une « guerre de civilisations » contre les 

étrangers qui veulent islamiser l’Europe. Autre-
ment dit, ils se vivent en « patriotes » dont la 
mission sacrée est de combattre « l’islamisation 
» de l’Europe, par tous les moyens.

Cette menace est dorénavant prise très au 
sérieux par les démocraties européennes, dont 
la France et la belgique, qui étaient jusque-là 
essentiellement concentrées sur la lutte contre 
le djihadisme. La violence réelle ou potentielle 
des ultranationalistes n’est plus sous estimée.

La grande muette  
forcée d’agir

En Belgique, des mesures ont été prises 
pour prévenir d’autres agissements. Des mi-
litaires, jugés proches de l’extrême droite, ont 
été suspendus d’accès aux dépôts d’armes et  
infrastructures sensibles. En mars dernier, Me-
diapart révélait qu’en France une cinquantaine 
de militaires néonazis avaient été repérés. Ceux-
ci assument et affichent leurs convictions aussi 
bien sur leur lieu d’entraînement, en France, que 
lors des missions menées par l’armée française 
à l’étranger. 

Conings, pour sa part, avait embrassé la car-
rière militaire en  1992. Il a été plusieurs fois 
déployé en opérations extérieures, notamment 
en Irak, en Afghanistan, au Liban ou encore en 
Bosnie, où il a servi comme fusilier et sniper. 
Des guerres dont il ne semble jamais être vrai-
ment revenu. On a découvert, dans sa voiture 
retrouvée quelques jours avant sa mort, un véri-
table petit arsenal : quatre lances roquettes et de 
nombreuses munitions de guerre. 

Jurgen Conings mort, les services de sécuri-
té étudient le risque d’apparition d’aficionados 
qui pourraient être séduits par la personnalité et 
le destin de Conings, au point de vouloir imi-
ter ses « exploits ». Cependant, de tels actes ne 
se font pas de manière impulsive. Ils sont au 
contraire soigneusement planifiés. Ainsi, les 
survivalistes de l’ultradroite préparent en amont 
leurs cavales : procuration d’armes lourdes, de 
munitions, de nourriture… Avant son passage 
à l’acte, le Rambo Belge avait même écrit des 
lettres d’adieux et a déposé ses décorations mili-
taires sur la tombe des parents.  .  

Le Premier Ministre, Jean Castex, décerne la 
Légion d’Honneur, à titre posthume, à la poli-
cière Stéphanie Monfermé, assassinée le 23 avril 
2021, au commissariat de police de Rambouillet.

Salon du survivalisme  
organisé à la Porte de la Villette, 
à Paris, le 24 mars 2018.
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Tir de mortier 
lors d’affrontements 

à Nantes, 
le 21 juin 2021.

Selon le ministère français de l’Intérieur, 357 affrontements entre bandes ont été 
recensés en 2020, en hausse de près de 25% par rapport aux 288 enregistrés en 2019. 
En mars 2020, le gouvernement avait décrété la mobilisation générale contre les rixes 
entre jeunes, après plusieurs bagarres mortelles, notamment en Ile-de-France. Une 
urgence : toutes les 44 secondes, selon une enquête de l’Insee, une violence gratuite 
est commise. Une plainte est déposée toutes les deux minutes ! 

Par Hamid Zanaz  

P
is encore : ces chiffres ne surprennent 
plus. Ce ne sont que des statistiques 
qui ne disent pas la souffrance des vic-
times. Nous nous sommes habitués à 
la violence, habitués à avoir peur de 

nos jeunes. « On a des enfants qui tapent de plus en 
plus, de plus en plus tôt et qui tapent de plus en plus 
fort. Ça apparaît en crèche, déjà, puis à l’école pri-
maire », alertait déjà il y a plusieurs années Mau-
rice Berger, médecin pédopsychiatre. 

Cette violence physique des adolescents est 
expliquée par la plupart des observateurs et des 
analystes comme étant la conséquence, peut-être 
même la réponse inévitable à la violence d’une so-
ciété incapable de leur offrir un avenir. L’ultra-vio-
lence contre la précarité, le chômage, le racisme. 
En un mot, contre la ghettoïsation. Ghettoïsation 
politique, sociale, économique… Mais l’explica-
tion est un peu courte, car elle exclut l’enferme-
ment culturel qui n’est rien d’autre qu’une “ghet-
toïsation des esprits” dévastatrice. 

Dans son livre « Sur la violence gratuite en 
France - Adolescents hyper-violents, témoi-
gnages et analyses », Maurice Berger propose 
une nouvelle approche psychologique, pour es-
sayer de comprendre ce qui se passe dans l’es-
prit et l’inconscient de ces jeunes d’une vio-
lence parfois inouïe. Son approche repose sur 
son expérience, en tant que médecin, avec un 
groupe d’adolescents dont il étudie quelques 
cas spécifiques. Il s’agit donc d’un regard très 
différent des discours habituels, quitte à se-
couer le confort des idées reçues. 

Exerçant dans un centre éducatif renforcé 
pour mineurs délinquants, Maurice Berger, 
confronté quotidiennement aux jeunes auteurs 
de « violences gratuites », découvre le rôle de 
la désintégration familiale vécue par la majo-
rité des familles étrangères venues d’Afrique, 
des pays du Maghreb, du Kosovo, d’Albanie 
ainsi que des Roms. Des cultures qui, selon lui,  
acceptent l’inégalité entre les hommes et les 

               Rixes Adolescentes

       De la “ghettoïsation  
des esprits” à l’ultra-violence

femmes et où les enfants sont souvent les té-
moins de violences conjugales. « Nous avons, 
dans le centre où je travaille, 88 % de jeunes 
qui sont d’origine maghrébine, dit-il à Sud Ra-
dio, c’est là où il y a les traces les plus impor-
tantes qui persistent. » 
Dans 69 % des cas, ces enfants violents ont été 

exposés à des brutalités intra-familiales dans les 
deux premières années de leur vie. On trouve, 
dans les cultures où l’inégalité homme/femme 
est forte, davantage d’enfants violents, ce qui 
se trouve en droite corrélation avec davantage 
de violence conjugale. Cette image violente 
du père que ces gamins portent  en eux refait 
surface chaque fois qu’ils se trouvent dans une 
situation conflictuelle. Ils sont capables de pas-
ser à l’acte violent pour une bousculade ou pour 
ce qu’ils jugeraient être un « mauvais regard ». 
L’échange de coups est leur jeu favori, une sorte 
d’érotisme musculaire. La violence est devenue 
la norme. Un moyen d’expression. 

Les causes premières de la violence se situent, 
nous explique le médecin, dans la petite enfance. 
Les mères ont souvent eu elles-mêmes une en-
fance tellement désastreuse qu’elles sont inca-
pables de sourire à leur bébé, de lui parler, de 
comprendre quand il a besoin d’être rassuré par un 
câlin. Comme si exprimer de la tendresse était im-
possible, et que l’amour était un luxe inabordable. 
Comme le jeu. En effet, la plupart de ces parents, 
peu importe les raisons, ne jouent pas, ou pas as-
sez, avec leurs enfants. Or, le jeu est indispensable 
à la croissance psychique d’un individu. Le résul-
tat, c’est que trop de ces gamins arrivent à l’ado-
lescence avec une pensée simple, pauvre, racornie 
et dépourvue d’imagination. Et surtout un manque 
total d’empathie. Banalisation de la violence et de 
la non-pensée. Et la plupart d’entre eux sont inca-
pables d’expliquer leurs actes autrement que par ce 
seul mot : “normal”. “Normal” de cogner.... 

Privés d’une vie normale et paisible pendant 
leurs premières années, ces enfants ne par-
viennent pas à développer une réflexion. Ils ont 
un retard de langage et ont donc du mal à ap-

prendre. Cernés par les préjugés de la famille 
et du quartier, ils craignent d’être différents de 
leur groupe, ethnique ou religieux. Faute d’ar-
gumentation, ils passent rapidement aux coups, 
même pour un différend minime.

Ce que certains considèrent comme un ”en-
sauvagement” est la défaite de la parole. Im-
pulsifs, ils considèrent l’autre comme un objet 
sur lequel décharger la tension qu’ils ressentent 
dans l’immédiateté, comme un fardeau. Inca-
pables de comprendre les émotions exprimées 
par le visage de l’autre, ils les interprètent 
comme autant de menaces. Nous nous trou-
vons donc ici bien loin de la thèse d’Emmanuel 
Lévinas : le visage de l’autre, pour ces adoles-
cents, ne commande pas « Tu ne tueras point ». 
Bien au contraire, le visage de l’autre les invite 
à un acte de violence. 
Victimes de souvenirs difficiles, ils  ne vivent 

que dans le présent. Un présent qui, selon eux, 
n’a pas grand-chose à leur offrir, mais qui a 
l’avantage de les isoler du passé autant que de 
l’avenir, un présent où tout se règle dans la vio-
lence. Une violence immédiate et gratuite, peu 
ou pas sanctionnée par la justice. Et lorsque l’on 
n’est pas puni, on recommence. « On a six mois 
avec sursis pour avoir frappé quelqu’un qui ne 
pourra plus jamais exercer son métier ou plus 
jamais marcher », regrette Maurice Berger.

Selon Maurice Berger ce phénomène de vio-
lence reposerait donc avant tout sur une base 
psycho-culturelle. On peut dire que cette base 
est entretenue et même aggravée par le discours 
victimaire de plus en plus développé dans les 
quartiers : la France ne veut pas de vous, la 
France n’aime pas votre religion, la France ne 
vous considère pas comme des Français à part 
entière, vous êtes discriminés à l’embauche, 
la France vous refuse le logement, la France 
a exploité vos parents, le colonialisme a mas-
sacré vos grands-parents, la France refuse de 
reconnaître ses crimes en Afrique du Nord, etc. 
Un discours dangereux et irresponsable, non 
seulement parce qu’il ethnicise et islamise le 
débat, rejetant ainsi à priori l’idée d’intégra-
tion à la société, mais parce que cette incitation 
insidieuse à la haine pousse certains jeunes à 
commettre l’irréparable. 

Le plus grave, dans cette affaire, c’est que, 
par on ne sait quel tour de passe-passe séman-
tique, on a réussi à faire croire que de lutter 
contre ce discours d’exclusion et d’enferme-
ment, est au contraire l’expression du racisme 
et de l’islamophobie supposée de la France. 
Alors que c’est exactement le contraire !                   
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Le Président tunisien, Kaïs Saied s’offre un bain de foule sur l’avenue Bourguiba, à Tunis, le 1 août 2021

Par Bahia Madani*

L
e Président de la République Kaïs Saïed, ancien 
professeur de droit constitutionnel, une person-
nalité austère, énigmatique, ultra-conservatrice 
surnommée « Robocop » compte tenu de sa dic-
tion saccadée et son visage impassible, a créé, 

dans la soirée du 25 juillet 2021, la surprise avec des an-
nonces exceptionnelles et qui ont été largement applaudies 
et soutenues par le peuple tunisien. En activant l’article 80 
de la Constitution promulguée le 10 février 2014, le Pré-
sident de la République ordonne :

1- Le gel des activités de l’Assemblée des Représentants 
du Peuple (ARP) et ceci pendant les prochains 30 jours 
(renouvelable en l’absence d’un tribunal constitutionnel).

2- La levée de l’immunité parlementaire de tous les 
députés et le déclenchement de procédures judiciaires à 
l’encontre de ceux accusés de commettre des crimes terro-
ristes et des partis corrompus ayant reçu des financements 
illégaux (une enquête impliquant les partis Ennahda, Qalb 
Tounes et Aïch Tounsi, a été ouverte).

3- La révocation du Chef du gouvernement actuel sou-
tenu par une large coalition de l’ARP. Le limogeage des 
ministres de la Justice, de la Défense et du président de 
la chaîne nationale tunisienne. Le pouvoir exécutif passera 
ainsi sous la tutelle du Président de la République qui dési-
gnera un nouveau gouvernement.

« Ennahda » dénonce un « Coup d’État constitutionnel » 
sur les antennes de sa chaîne fétiche « Al Jazeera », soutien 
infaillible des Frères musulmans et dont le bureau en Tu-
nisie a été expressément fermé et les journalistes renvoyés. 

En quelques heures et après deux années d’immobilisme 
étonnant, le « Monsieur Propre » présidentiel passe en 
force à l’action et exauce le vœu du peuple tunisien, en 
chassant les usurpateurs de la scène politique.

Il ne faut pas oublier que la devise électorale du Pré-
sident, avec laquelle il a obtenu plus de 70% des suffrages, 
était : « La volonté du peuple », (Echâab Yourid). Les dé-
clarations de la nuit du 25 juillet 2021 ont-elles été juste 

Tunisie

Coup d’Etat ou coup de “karcher” ?
La Tunisie bouillonne sous une chaleur accablante ce 25 juillet 2021, jour de sa fête nationale.  

Pour les 64 ans de la République Tunisienne, des milliers de personnes sont descendues dans les rues manifester leur 
mécontentement, exigeant la dissolution du Parlement et le départ des islamistes du pouvoir. 

une application littérale de sa devise démocratique si on se 
réfère à la définition du mot Démocratie, celle du Kratos 
(pouvoir) par le démos (peuple) » ? 

Kaïs Saïed a écouté le cri de détresse d’un peuple déses-
péré, étouffé par une chape de plomb islamiste et meurtri 
par une crise sanitaire sans précédent qui classe la Tunisie 
comme le pays ayant le taux de mortalité par la Covid-19 le 
plus élevé au monde par nombre d’habitants. Il enregistre à 
ce jour 19.000 morts pour une population de 11,7 millions 
d’habitants.

Ce climat chaotique s’est aggravé :
- Avec un gouvernement totalement incompétent dans sa 

gestion de la crise du COVID-19 ;
- Une assemblée honteusement représentée où certains 

députés usent de la violence tant verbale que physique sur 
leurs opposants politiques, à l’instar de la ramification is-
lamiste « El Karama ». Pis encore, avec la bénédiction du 
« cheikh » Ghanouchi et de ses alliés, ont été votés des ac-
cords commerciaux et financiers avec le Qatar et la Turquie 
qui risquent de compromettre l’indépendance et la souve-
raineté nationale du pays. Cette ingérence étrangère sou-
tenue par les islamistes menace sérieusement l’équilibre 
politique et socio-économique très fragile de la Tunisie.

Le verre, déjà bien rempli par tant d’exaspération et de 
colère, a fini par déborder, avec l’ultimatum glaçant de « 
Ennahda » qui exigeait de l’État tunisien un dédommage-
ment de 3 milliards de Dinars tunisiens (environ 1 milliard 
d’€). Ce « fonds de dignité », comme le nomment les na-
hdhaouis, était destiné à indemniser, parmi leurs fidèles, les 
« martyrs » qui ont subi la répression et la torture sous les 
anciens régimes de Bourguiba et Ben Ali.

Tous ces facteurs ont nourri la colère des Tunisiens et 
multiplié leurs protestations : le peuple qui s’est bravement 
révolté en 2011 crie aujourd’hui sa souffrance, sa faim et 
son ras-le-bol. Il trouve dans l’initiative du Président, le 
seul recours possible pour redresser l’État, assainir les ins-
titutions, mais surtout lui permettre de sortir d’une misère 
sociale qui l’accable.

Néanmoins, les décisions de Kaïs Saïed ne sont pas ano-

dines. Elles peuvent mettre en péril le processus démocra-
tique placé, depuis sa mise en application, sous respiration 
artificielle. L’ironie du sort fait que des milliers de Tuni-
siens sont aujourd’hui, comme leur jeune démocratie, en 
pleine détresse respiratoire à cause de la pandémie.

Ainsi, Kaïs Saïed, qui n’appartient à aucun parti poli-
tique, a renversé la table en s’accaparant tous les pouvoirs. 
Garant du respect de la Constitution, il prend un grand 
risque en éliminant toute possibilité de contre-pouvoir. 
Sommes-nous en train de vivre une étape transitoire d’ur-
gence nationale, le temps d’organiser démocratiquement 
de nouvelles élections législatives ? Ses intentions sont-
elles patriotiques ou juste populistes ? Protègera-t-il une 
démocratie fragilisée dès sa naissance ? Veillera-t-il au re-
tour de l’ordre constitutionnel ? Défendra-t-il la séparation 
des pouvoirs ? 

Cette situation ne peut que s’envenimer si le Président 
de la République, par entêtement populiste et absence de 
vision claire, tarde à engager des actions solides qui sau-
veront le pays et sa jeune démocratie d’un péril imminent 
qui revêt un double visage : celui du retour de la dictature 
et celui de l’enracinement de l’islam radical.

Aujourd’hui, Kaïs Saïed est le seul responsable devant 
son peuple de ce qu’il adviendra. Cette purge politique 
sans précédant doit aussi permettre d’ouvrir des enquêtes 
sérieuses et indépendantes sur la question épineuse des fi-
nancements étrangers de la campagne électorale (législa-
tive et présidentielle) de 2019. 

En attendant de lever le voile sur les dossiers brûlants et 
qu’ils soient traités avec impartialité, le « chevalier » de la 
République Tunisienne doit urgemment faire face à la crise 
politique, sociale et économique qui sévit. Son pari risqué 
va-t-il réellement sauver le pays et conforter les principes 
fondamentaux de sa jeune démocratie, seul véritable acquis 
de la Révolution tunisienne de 2011 ? 

L’avenir nous le dira…  

* Universitaire et militante associative tunisienne. 

s
l

im
 a

b
id

/a
p/

s
ip

a 

tribune



Ecran de Veille - N°12 / 13 - MAI / août 2021Ecran de Veille - N°12 / 13 - MAI / août 2021

10 11
E

x
p

e
rti


se

s Bangladesh 

L’influence grandissante 
des islamistes 

L
e Bangladesh a fait les gros 
titres, lorsque des milliers de 
manifestants sont descendus 
dans les rues de Dhaka pour 
protester contre la France. 
Environ 50.000 manifestants 
demandaient la fermeture de 

l’ambassade de France. Un mannequin à l’ef-
figie du président Macron a été brûlé au cours 
d’une manifestation. Junaid Babunagari, le se-
crétaire général de Hefazat-e-lslam (Hel) - l’un 
des plus influents groupes islamistes du pays 
- a déclaré qu’« Emmanuel Macron devrait de-
mander pardon ». Outre Dhaka, des manifes-
tations ont eu lieu dans des villes plus petites, 
dont une grande manifestation dans la ville 
portuaire de Chittagong, siège du Hel.

En mars 2021, de violentes manifestations, 
qui seraient le fait d’activistes de Hel, ont 
entraîné la mort de quatre personnes lors des 
célébrations du 50e anniversaire du pays. Ces 
manifestations coïncidaient, également, avec 
la visite du Premier ministre indien Narendra 
Modi.

Comme le Tehreek-e-Labbaik Pakistan 
(TLP) au Pakistan, l’Hefazat est un groupe très 
influent disposant d’une large base de soutien. 
Toutefois, à la différence du TLP pakistanais, 
il ne s’est tactiquement pas déclaré comme un 
parti politique, même si son influence est om-
niprésente et menace de déliter la nature histo-
riquement modérée de l’Islam au Bangladesh.
Lors de la naissance du Bangladesh en 1971, 

après qu’il se soit séparé du Pakistan à l’issue 
d’une sanglante guerre de libération, la langue 
et la culture étaient alors au cœur de l’identi-
té nationale bangladaise plutôt que la religion. 
Cependant, depuis l’assassinat du père fon-
dateur du pays, Sheikh Mujibur Rahman, en 
1975, et la mainmise croissante de l’armée, de 

manière directe ou par procuration, au cours 
des quinze années suivantes, les opinions is-
lamistes conservatrices ont pris une place cen-
trale dans la politique et la société bangladaises. 
En 1979, l’engagement en faveur de la laïcité a 
été supprimé du préambule de la constitution 
du Bangladesh et, en 1988, l’islam est devenu 
la religion officielle de l’État.
L’augmentation progressive de l’influence 

des forces islamistes à partir de 1975 s’est tra-
duite par l’augmentation du nombre d’écoles 
religieuses islamiques (madrassas) dans le 
pays. Alors qu’en 1975, le pays comptait 1830 
madrassas approuvées, le nombre est passé à 
5793 en 1990. Les dirigeants militaires du pays 
au cours de cette période, à savoir, le général 
Ziaur Rahman et le général H M Ershad ont 
fait entrer les islamistes sur la scène politique 
et ont éliminé la référence au « socialisme » et 
la « laïcité » comme les deux des « piliers » de 
la Constitution du Bangladesh. 

Le Bangladesh a connu une augmentation 
des activités terroristes ces dernières années, 
notamment des attaques contre des étrangers, 
des militants et des minorités religieuses. Cette 
période a jeté les bases d’une société qui serait 
plus réceptive à des formes d’islamisme plus 
radicales. Ces changements ont été observés 
notamment avec le retour des Bangladais qui 
avaient participé au conflit anti-russe encoura-
gé par l’Occident en Afghanistan. Ces « vété-
rans  » ont cherché à répandre leurs idées au 
Bangladesh. 

Ainsi, de 1999 à 2005, le Bangladesh, troi-
sième plus grand pays musulman du monde, 
a été balayé par une vague de militantisme 
islamique. Celle-ci a prospéré sous l’adminis-
tration du Premier ministre Begum Khaleda 
Zia, dont le parti, le Parti nationaliste du Ban-
gladesh (BNP), s’est allié au parti islamiste 

pro-pakistanais Jamaat-e-lslami (Jel). Avec 
18 législateurs au Parlement, le Jel dirigeait 
certains ministères cruciaux du gouvernement 
mixte BNP-Jammat. L’influence du parti sur la 
politique du Bangladesh s’est poursuivie, dans 
une moindre mesure, même pendant le gouver-
nement « neutre » soutenu par l’armée de 2006 
à 2008.

Pendant la période de 2001 à 2008, deux 
groupes jihadistes, Jamaat-ul-Mujahideen 
Bangladesh (JMB) et Harkat-ul-Jihad-al-lslami 
(HUJI), ont eu les coudées franches au Bangla-
desh. Les minorités religieuses et les opposants 
politiques, y compris le chef du parti d’opposi-
tion de l’époque et actuel Premier ministre du 
Bangladesh, Sheikh Hasina, ont été pris pour 
cible. Dans un premier temps, le gouvernement 
de Khaleda Zia a nié l’existence même de ces 
groupes, jusqu’à ce que les médias locaux et 
internationaux déclenchent un tollé et que le 
département d’État américain brandisse la me-
nace de sanctions économiques.

Bien que le gouvernement de la Ligue Awa-
mi de Sheikh Hasina ait été porté au pouvoir 
lors des élections de 2008 et que le concept de 
«  laïcité  » ait été rétabli dans la Constitution 
du Bangladesh, le pays est resté une république 
islamique. Cela s’explique en grande partie par 

Par  
Roland  

Jacquard
 Écrivain et consultant, 

président du Roland Jacquard 
Global Security Consulting 

(RJGSC).
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O
n ne peut pas com-
prendre l’Afghanistan 
si on ne connaît pas son 
histoire, écrite dans les 
guerres et rythmée par 
les invasions depuis 
Alexandre le Grand, 

jusqu’aux Soviétiques (20ème siècle), en pas-
sant par les Mongols (13 ème ème siècle) et, bien 
sûr, les Britanniques au 19ème siècle. 

Chaque occupation a évidemment provoqué 
une guerre de libération jusqu’au départ des en-
vahisseurs. Et chaque libération du pays a sou-
vent malheureusement été suivie par une guerre 
civile. C’est la malédiction afghane. La décision 
de Joe Biden de retirer les 2.500 derniers soldats 
Américains avec les 7.700 soldats de l’Otan et 
les troupes alliées, est donc forcément lourde de 
conséquences. 

Les Talibans - dont l’obsession était le retrait 
des troupes occidentales-, n’ont pas été contenus 
par l’ex-gouvernement inféodé aux États-Unis, 
qui ne devait son maintien qu’à la présence d’un 
contingent américain. Le statu quo fragile, pré-
caire, simulacre de paix armée aux allures de 
drôle de guerre, où chacun montre ses muscles, 
a volé en éclats du jour au lendemain, à la sur-
prise générale. Et pourtant, c’était un secret de 

Afghanistan

Un pays au bord du gouffre

Par 
Christian  
Malard

Expert en politique  
internationale et consultant 

diplomatique.
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Des centaines 
d’Afghans 

fuyant le retour 
au pouvoir des 

Talibans, à 
bord d’un avion 

cargo de l’US 
Air Force. 

le fait que le gouvernement en place a proba-
blement compris que, même si les islamistes 
ne remportaient pas de voix aux élections, ils 
exerçaient une influence considérable dans 
le domaine social et culturel et dans celui de 
l’éducation, en plus de gérer une importante 
chaîne de banques « islamiques ».

Au cours de la dernière décennie, les isla-
mistes du Bangladesh ont eu recours au « pou-
voir de la rue » pour se mobiliser contre la laï-
cité. Le Hel a été créé en 2010 en riposte à une 
initiative du gouvernement de Sheikh Hasina 
visant à abolir l’enseignement religieux dans 
les madrasas du pays. En 2013, le Hel a abor-
dé la question du blasphème et, dans une liste 
de revendications en 13 points, il a demandé la 
peine de mort pour toute personne commettant 
un blasphème. Le groupe a également demandé 
la fin de la politique d’éducation du Bangladesh, 
qui, selon lui, privilégie les matières « laïques » 
comme les sciences et les mathématiques au dé-
triment des études religieuses, et a demandé que 
l’enseignement islamique soit obligatoire.

Pour apaiser les pressions des islamistes, 
le gouvernement a accepté de satisfaire cer-
taines de ces demandes. L’une des principales 
concessions a été d’étendre la capacité du gou-
vernement à sévir contre ceux qui «  blessent 

les croyances religieuses » et pour les « actes 
de diffamation ». En vertu de cette loi, appelée 
« Loi sur les technologies de l’information et 
de la communication », le Bangladesh a arrê-
té au moins huit blogueurs et inculpé plus de 
1.200 personnes depuis 2013, pour des crimes 
présumés liés à des articles critiquant le gou-
vernement saoudien ou la mise en ligne des re-
marques désobligeantes sur le prophète Maho-
met, etc. 

Cette «  Loi sur les technologies de l’infor-
mation et de la communication » a été rempla-
cée par la « Loi sur la sécurité numérique » de 
2018. Bien que Hel n’ait pas vu toutes ses de-
mandes satisfaites, il ne fait aucun doute qu’au 
cours de la dernière décennie, la politique édu-
cative du pays s’est également rapprochée de 
l’éducation islamique.

Dans le Bangladesh d’aujourd’hui, il existe 
un autre acteur influent qui aspire à façonner 
la société selon son interprétation de ce qui 
constitue l’islam « pur » : le mollah ou le prédi-
cateur. On a observé que des télé-prédicateurs 
islamiques populaires touchent des millions de 
personnes et répandent l’idée que l’islam du 
sous-continent indien doit être « purifié » des 
éléments non arabes. Ils prescrivent l’arabe 
comme la langue de Dieu et encouragent les 
musulmans à utiliser les pratiques et la langue 
arabes chaque fois que cela est possible.

Alors que ces groupes et prédicateurs isla-
mistes, longtemps financés par l’Arabie saou-
dite, tentent de modifier l’identité du Ban-
gladesh, érodant sa culture laïque, même le 
concept constitutionnel qui garantit la sépara-
tion de la religion et de l’État commence à être 
rejeté comme étant un concept anti-islamique. 

Les partis politiques laïques comme la Ligue 
Awami étant contraints de dépendre du soutien 
des islamistes lors des élections parlementaires 
et locales, il faudra une détermination extrê-
mement forte de la part des groupes politiques 
laïques bangladais et de la société civile pour 
empêcher le pays d’être envahi par les isla-
mistes et leur idéologie.  

Manifestation anti-française à Dhaka, au 
Bangladesh, le 2 novembre 2020. Sur la 
pancarte on peut lire : boycottons les pro-
duits français, à commencer par la laïcité ! 

Polichinelle : les Talibans n’ont respecté aucun 
de leurs engagements pris dans l’accord du 20 
février dernier au Qatar. ils ont refusé le cessez-
le-feu, refusé la tenue d’élections et, bien sûr, 
refusé de partager le pouvoir avec l’ex-Président 
afghan, Ashraf Ghani. Pire encore : comme le 24 
avril dernier à Istanbul, ils ont tout fait pour saper 
les négociations difficilement entamées entre les 
parties belligérantes. 

Les Talibans ne veulent qu’une seule chose : le 
pouvoir.  Ils l’ont, désormais. Un pouvoir qu’ils 
entendent exercer seuls. Ils veulent refaire de 
l’Afghanistan une république islamique, comme 
entre 1996 et 2001, avant que la coalition interna-
tionale ne les chasse du pouvoir après les attentats 
du 11-Septembre. 

Le pays avait alors sombré dans le Moyen Âge, 
des années de cauchemars, notamment pour les 
femmes à qui il était interdit d’étudier, de travail-
ler, de sortir seules, sans être accompagnées par 
un homme de la famille. C’est aussi l’Afghanistan 
des talibans qui a donné l’asile à Ben Laden, alors 
déjà ennemi public N°1. On peut alors craindre 
que la chute de Kaboul favorise, une fois encore, 
la réinstallation d’organisations terroristes -  dont 
Al Qaïda ou d’autres- dans le pays.  

Les Talibans sont en position de force. Les 
troupes gouvernementales sont en déroute et la 
résistance s’organise difficilement dans la vallée 
du Panshir, dirigée par le fils du commandant 
Massoud.  Les grandes villes sont aux mains des 
Talibans qui tiennent aussi les frontières du pays. 
Et demain ? Il y a fort à parier que la résistance 
aux Talibans, essentiellement tadjike, aura les 
plus grandes difficultés, sans une aide extérieure, 
à contenir, sinon à maîtriser une situation d’autant 

plus explosive que le risque terroriste est toujours 
bien présent. Les Talibans, outres les attaques de 
grande envergure, sont aussi des spécialistes des 
attentats ciblés pour éliminer leurs. 

En 20 ans, les Américains ont dépensé des 
centaines de milliards de dollars pour maintenir 
-presque artificiellement- l’Afghanistan en vie. 
Le pays, aujourd’hui agonise. Joe Biden avait 
promis au gouvernement afghan de poursuivre 
son aide militaire après le retrait de ses troupes, 
afin que le pays ne sombre pas complètement. 
Il envisageait, dit-on, un repositionnement dans 
plusieurs républiques d’Asie centrale : l’Ouzbé-
kistan, le Kazakhstan, le Tadjikistan. 

Il pouvait aussi compter sur des avions de 
chasse et des bombardiers déjà positionnés dans 
les bases navales du Golfe et de l’Océan Indien. 
Pas sûr qu’aujourd’hui ces promesses valent 
encore quelque chose, ou que cet éventuel redé-
ploiement impressionne un tant soit peu les Ta-
libans… C’est du moins ce que craint William 
Burns, le patron de la CIA, beaucoup plus réservé 
que Antony Blinken, le secrétaire d’État, qui a  
déclaré un peu vite que « l’Afghanistan ne rede-
viendra pas un tremplin pour terroristes ». 

L’Afghanistan est donc au bord du vide. 
Comme l’était l’Irak en 2011, lorsque Barak Oba-
ma avait opéré un retrait prématuré des troupes 
américaines du pays Trois ans plus tard, apparais-
sait l’État Islamique…

Qu’on ne s’y trompe pas : les Talibans à nou-
veau maîtres du pays est une nouvelle catastro-
phique. Pour les Afghans, bien sûr. Mais pas seu-
lement : chacun doit être conscient qu’on retrouve 
alors dans le pays une situation presque identique 
à celle qui a précédé le 11 septembre 2001.  
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Le delta du Nil photographié, depuis la station spatiale internationale, par l’astronaute français 
Thomas Pesquet.

Nil

La guerre de l’eau 
aura-t-elle lieu ?

A
u Moyen-Orient, écrasé 
cette année par une chaleur 
impitoyable, l’eau est plus 
que jamais un sujet brûlant. 
Une question de survie. Et 
la cause d’extrêmes tensions 
entre trois pays : l’Ethiopie, 

le Soudan et l’Egypte. Voilà pourquoi la décision 
prise -unilatéralement- par l’Ethiopie de remplir 
le Grand Barrage de la Renaissance (GERD) est 
perçue comme une véritable provocation par ses 
voisins. D’autant qu’en 2020 déjà, Addis-Abe-
ba avait provoqué la colère de Khartoum et du 
Caire en réalisant la même opération sans 
concertation. 

La saison des pluies éthiopienne, 
de juin à septembre, fait office de 
catalyseur naturel. Le remplis-
sage s’est achevé le 19 juillet 
dernier et la capacité du ré-
servoir est de 13,5  milliards 
de mètres cubes. Or, depuis 
l’échec des négociations par-
rainées par l’Union africaine 
(UA) à Kinshasa (RDC) en 
avril 2021, les trois pays sont 
incapables de s’entendre sur 
l’exploitation du débit du fleuve. 
C’est le statu quo, mais un statu 
quo qui vient donc d’être piéti-
né par l’Ethiopie, dont l’objectif 
est, entre autres, de multiplier sa 
production d’électricité.  

Ce barrage relance ainsi la 
guerre de l’eau au Moyen-
Orient. La tension entre les trois 
pays est telle que l’Union Africaine a du mal à gé-
rer cette crise. Au Conseil de sécurité de l’ONU, la 
Russie a décidé, très solennellement, de soutenir 
Addis-Abeba. Et pour cause : l’Ethiopie est un al-
lié économique très important de Moscou, un mar-
ché plein d’avenir si l’exploitation des richesses 
naturelles tient ses promesses. Mais l’Ethiopie est 
davantage encore qu’une simple espérance de ri-
chesse. Pour la Russie, soutenir l’Ethiopie est aussi 
l’assurance de mettre un pied, peut-être les deux, 
dans un pays à l’importance géostratégique consi-
dérable dans cette région du monde.  

Depuis 2020, cette extrême tension autour de 
l’eau au Moyen-Orient inquiète les observateurs. 
Des tensions exacerbées par le dérèglement cli-
matique actuel, bien sûr, mais aussi par l’ambition 
de l’Ethiopie à ne pas laisser à la seule Egypte la 
gestion des eaux du Nil. Elle a donc décidé de 
construire un barrage titanesque sur le Nil bleu. 
Une ambition -et une construction- qui mettent en 
danger l’approvisionnement en eau de l’Egypte et 
rabat sérieusement les cartes : l’eau, c’est le pou-
voir. 

L’idée de construire de grands barrages avait été 
abandonnée dans les années 1980. Elle revient par-
tout en force dans les pays émergents : en Chine, 
en Inde, en Turquie, par exemple,  mais aussi dans 
les pays africains où moins de 5 % du potentiel hy-
droélectrique est exploité. Ces immenses barrages 
sont une arme dans la lutte contre la malnutrition, 
la pauvreté et - en fournissant de l’électricité à près 
d’un milliard d’hommes qui en sont encore privés 
- des accélérateurs de développement. Ils s’ins-
crivent également dans la priorité qui doit être don-
née à la lutte contre le réchauffement climatique et 
à la gestion de l’eau et des énergies. 

La décision éthiopienne ne peut qu’af-
fecter lourdement l’approvisionnement 
de l’Égypte, déjà lourdement défici-

taire en eau. Un sale coup pour les 
autorités du Caire. Pourtant, 85% 
des eaux du Nil proviennent de 
l’Éthiopie même si, jusqu’à pré-
sent, elle n’en utilisait que très 
peu. Un peu d’histoire pour 
comprendre la situation pré-

sente: elle s’explique par un 
accord datant de l’époque co-
loniale (britannique) signé en 
1929. Cet accord, octroyait à 
l’Égypte 55,5 milliards de m³ 
d’eau et au Soudan, également 
situé en amont, 18,5 milliards 
de m³. Mais en aval, il ignorait 
complètement l’Ethiopie et les 
huit autres pays qui bordent les 
6700 km du fleuve et de ses 
affluents. 

La décision éthiopienne 
vient donc remettre en question cet accord his-
torique. L’Éthiopie est à la tête d’une fronde de 
cinq nations qui menacent de signer un nouvel 
accord de coopération, en excluant l’Égypte et 
le Soudan. Elle prendrait alors le contrôle de 
facto des eaux du Nil et mettrait l’Egypte dans 
une situation intenable : avec 40 m³ par indivi-
du contre une moyenne internationale de 1000 
m³, le pays souffre déjà d’une grande pauvreté 
en eau. Sa quantité d’eau actuelle n’est pas suf-
fisante pour sa population en croissance très ra-
pide (27 millions en 1960, 78 millions en 2006, 
des prévisions de 120 millions pour 2040...). Par 
ailleurs, l’Égypte perdrait aussi de 30 à 40 % de 
sa capacité hydroélectrique. Enfin, à cause de la 
taille immense du barrage éthiopien, il pourrait 
se perdre annuellement - par la simple évapora-
tion- jusqu’à 3 milliards de précieux mètres cubes 
supplémentaires !

Les tensions entre les trois pays sont, pour 
l’instant, politiques. Une escalade militaire 
semble exclue pour le moment. Pour combien de 
temps encore ?  

Par  
Fabienne  
Durand

Politologue et consultante, 
spécialiste des questions  

environnementales.
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Lettre ouverte au recteur  
de la mosquée al-Azhar 

D
e quoi vous mêlez-vous, 
monsieur le recteur de 
la mosquée égyptienne 
d’al-Azhar, quand vous 
évoquez la situation des 
musulmans de France ? 
La loi du musulman en 

France est la loi de son pays. Vous n’êtes ni 
le représentant, ni l’avocat des musulmans de 

France. «  Nous, musulmans, ne sommes pas 
persécutés en France », tel est le titre d’un texte 
diffusé par le  Conseil Français du Culte Mu-
sulman dans toutes les mosquées du pays. On 
ne peut mieux répondre à vos allégations.     
Hormis une infime minorité de fanatiques 

- proche de l’idéologie islamiste que propage 
votre mosquée -, les musulmans vivent pai-
siblement et librement leur islam en France. 
Leurs droits sont garantis par les lois de la Ré-
publique : comme tous les autres croyants, ils 
sont des citoyens français à part entière. 

En revanche, cette heureuse liberté reli-
gieuse française est très absente dans votre 
pays et vous ne faites rien pour changer les 
choses, vous n’en parlez même-pas  ! Inquié-
tez-vous d’abord du sort des Coptes égyptiens, 
vos concitoyens, humiliés, ostracisés tous les 
jours  ! Ainsi que les chiites, les agnostiques, 
les athées et tous les non musulmans vivant au 
pays des pharaons. 

En France, les musulmans construisent libre-
ment des mosquées, chez vous en Egypte, dans 
votre cher pays islamique, les chrétiens n’ont 

même pas le droit de restaurer une Eglise hé-
ritée de leurs ancêtres ! En construire une nou-
velle leur est interdit.
Ennaffais fi adilat hadm el kanaiss  (Les 

meilleures justifications islamiques pour dé-
molir les Eglises)  : ce livre faisant l’éloge de 
la destruction des églises est toujours publié et 
distribué chez vous en Egypte, avez-vous souf-

flé un mot  ? Ne figure-t-il pas toujours dans 
vos programmes scolaires, monsieur le recteur 
d’al-Azhar ?

Le musulman français n’attend rien de vous, 
ne compte pas sur votre secours verbal et poli-
ticien. La Justice, indépendante et équitable en 
France, est garante de ses droits. Et heureuse-
ment que cette Justice ne fait jamais de diffé-
rence entre un musulman et un non musulman, 
comme vous le faites dans vos sermons et dans 
vos cours théologiques d’un autre temps ! 
Votre institution ose qualifier de « racistes » 

les propos d’Emmanuel Macron sur le « sépa-
ratisme islamique  » prétextant, de mauvaise 
foi, qu’il visait l’islam ! Le Coran, votre Livre 
Saint, ne vous recommande-t-il pas dans le ver-
set 12 de la Sourate al-Houjourat : « ô croyants 
! Évitez de trop conjecturer [sur autrui] cer-

Le recteur de la mosquée al-Azhar, Ahmed Muhammed Ahmed el-Tayeb.
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Par
Hamid  
Zanaz

Ecrivain et essayiste, dernier 
ouvrage paru « L’Europe face 

à l’invasion islamique »  
(Editions de Paris, 2019) 

Belgique 

De quoi l’affaire Ihsane 
Haouach est-elle le nom ? 

I
l faut avoir passé les dernières semaines 
sur la planète mars pour ne pas avoir eu 
écho des remous provoqués par l’affaire 
Ihsane Haouach en Belgique. C’est un 
véritable psychodrame politique qu’a 
suscité la désignation (puis la démis-
sion) de cette femme voilée de 36 ans, 

au poste de commissaire du gouvernement au-
près de l’Institut pour l’égalité des hommes et 
des femmes.

Fin mai, Sarah Schlitz, Secrétaire d’état 
belge à l’égalité des chances, nomme Ihsane 
Haouach comme commissaire pour mener une 
mission bien précise : superviser les comptes et 
relayer les décisions de l’Institut pour l’égalité 
des chances entre les hommes et les femmes, 
auprès de son ministère. 

En Belgique, on compte quelques 500 com-
missaires qui travaillent pour les ministères et 
les institutions publiques. Mais au lendemain 
de la désignation d’Ihsane Haouach, l’opposi-
tion politique et la presse se sont littéralement 
saisis de l’affaire, pour en faire, pendant plus 
de six semaines, la Une de l’actualité.

Soutenue par les écologistes, qui l’ont dési-
gnée à ce poste, elle est critiquée par l’oppo-
sition nationaliste flamande, mais aussi par le 
Mouvement réformateur (MR), parti libéral 
francophone. La commissaire au gouverne-
ment a fini par démissionner, suite à une viru-
lente cyber campagne et un rapport de la Sûre-
té de l’État adressé au gouvernement fédéral, 

révélant ses liens avec les Frères Musulmans, 
en pointant notamment le fait qu’elle fréquente 
la Ligue Islamique Interculturelle de Bruxelles 
(LIIB), l’une des principales organisations 
liées aux   Frères musulmans en Belgique.

Mais qui est Ihsane Haouach ?
Fille de diplomate marocain, elle a grandi 

entre la très chic Avenue Louise à Bruxelles 
et la banlieue huppée de Waterloo. Elle fré-

quente les bonnes écoles et décroche en 2008 
un master à la Solvay Brussels School Econo-
mics & Management. Elle obtient très vite un 
poste dans le secteur énergétique, puis elle est 
nommée administratrice de Brugel, l’autorité 
de régulation pour les marchés de l’électricité, 
du gaz et de l’eau à Bruxelles.

Dès sa prise de fonction en tant que commis-
saire du gouvernement, la jeune femme a été 
ballottée entre la gestion de ses dossiers, les 
sollicitations des médias, les attaques sur les 
réseaux sociaux et les pressions politiques. Elle 
a pu un moment compter sur le dévouement de 
ses admirateurs, mais l’hostilité de ses détrac-
teurs a été plus forte.

Ihsane Haouach n’a aucun don pour la com-
munication. De bourdes en maladresses, de 
publications Facebook intempestives en entre-
tiens avec les grands médias sans préparation, 
elle a fini, en juillet dernier, alors qu’elle était 
plus que jamais sous l’œil attentif de détrac-
teurs de tous bords, par soulever à nouveau la 
polémique, en affirmant dans Le Soir que « la 

discussion n’est pas  : est-ce qu’on remet en 
cause la séparation de l’Église et de l’État ? 
C’est : comment la décline-t-on avec un chan-
gement démographique » !

Cette prise de position a renforcé les argu-
ments de ceux qui pointaient son incapacité à 
respecter la neutralité obligatoire à sa fonction. 
D’autant plus qu’elle avait, auparavant, fait 
polémique en affirmant regretter le manque de 
volonté de la communauté musulmane à s’unir 
pour former un « lobby ». 

Si la grande majorité des nominations des 
commissaires au gouvernement ne suscite au-
cun intérêt dans les médias, celle de Madame 
Haouach aura été jusqu’à susciter une enquête 
et un rapport des services de renseignements. 
D’abord soumis au gouvernement, puis révélé 
à la presse, le rapport de la Sûreté de l’Etat a ré-
vélé qu’elle est « connue du fait de ses contacts 
étroits avec les Frères musulmans. Ces contacts 
entre les Frères musulmans et Ihsane Haouach 
peuvent cadrer dans une stratégie plus large 
des Frères musulmans par laquelle ils tentent 
de peser sur le débat public et l’élaboration 

Par  
Malika 
Madi

Essayiste, romancière et Belge, 
dernier ouvrage paru  

Maternité et Littérature,  
création et procréation,  

Éditions du Cygne,  
Paris, 2017.

taines conjectures sont des péchés » ? Et c’est 
une conjecture caractérisée que vous commet-
tez-là. Le président français visait l’islam poli-
tique, pas la religion islamique. 

Vous devriez balayer devant la grande porte 
de votre mosquée. Le cheikh Rashad Hassan 
Khalil, ex-recteur de la faculté de la charia de 
votre mosquée / université n’avait-il pas édité 
un jour que « se mettre tout nu pendant l’acte 
sexuel invalide le mariage » ? 

Pire encore, deux théologiens de votre ins-
titution n’avaient-ils pas émis une fatwa qui 
permet à un employé de téter sa collègue au 
travail pour qu’elle devienne sa sœur et pour-
raient ainsi rester seuls tous les deux dans 
le même bureau. Car votre religion interdit 
à une personne d’être seule dans une pièce 
avec une autre du sexe opposé, en dehors 
du mariage ou sans lien de parenté proche  !                             
Avez-vous retiré de vos bibliothèques et vos 
cours « Al Iqnâ’ fî Ḥal al Alfâz Abî Shujâ’ de 
l’Imam Shams ad Dîn Muḥammad, ce livre de 
référence sur lequel vous vous appuyez pour 
enseigner le Fiqh Shâfi’ite aux élèves de la troi-
sième année secondaire dans les écoles de votre 
institution, et qui tolère - noir sur blanc - le can-
nibalisme ? 

Quand on observe ce genre de débats au sein 
de votre mal nommée «  Université  », le reste 
est facile à imaginer, monsieur le recteur : l’ar-
chaïsme et la modernité ne parlent pas le même 
langage. Ils ne vivent pas dans le même siècle. 

Vous perpétuez le séparatisme, la haine du 
non musulman et le djihad dans vos discours et 
vos livres de théologie. La République française 
produit de la fraternité, de la modernité et de 
l’universalité. Elle accueille des migrants de 
toutes religions. 

Votre président lui-même vous a interpellé, 
au sein même dans votre mosquée, d’un ton ac-
cusateur, en 2014 : « Peut-on imaginer qu’1,6 
milliard [de musulmans] tuent une population 
mondiale de 7 milliards pour pouvoir vivre 

[entre eux] ? C’est impensable. Je le dis ici, à 
Al-Azhar, devant des prédicateurs et des éru-
dits ». 

Ce n’est pas la France qui empêche la réa-
lisation de votre utopie. Au contraire, c’est 
l’institution que vous présidez qui a combattu 
toute réforme. Elle n’a pas hésité à excommu-
nier nombre de réformistes comme le cheikh 
Ali Abdel Razeq, le grand savant d’al-Azhar, 
accusé d’apostasie, pour avoir pensé différem-
ment dans son livre « L’islam et les fondements 
du pouvoir », en 1925. 

N’est-il pas étrange, monsieur le recteur, que 
vous gardez le silence, face aux multiples humi-
liations et injustices que subissent des millions de 
citoyens dans les pays musulmans, alors que vous 
réagissez de façon zélée et disproportionnée à 
l’encontre de la France, à cause d’une caricature ! 

Le blasphème n’est pas un délit en France 
et il ne le sera jamais. Pas de vérité immuable, 
incritiquable sous le ciel de la modernité. Cri-
tiquer l’islam, monsieur le recteur, ce n’est pas 
critiquer les Musulmans, comme critiquer le fas-
cisme n’est pas critiquer les Italiens. Le droit de 
critiquer les croyances de son concitoyen est le 
fondement d’une société ouverte et apaisée. La 
liberté d’expression est la liberté de dire à son 
prochain ce qu’il ne veut pas entendre.   

Al Azhar, comme vous le savez déjà, a été 
depuis toujours le relais docile du pouvoir  
égyptien. Ce n’est pas le cas de la mosquée de 
Paris ni d’aucune autre mosquée en France. Et 
vous le savez très bien, monsieur le recteur, 
vous qui étiez étudiant, puis professeur invité 
à la Sorbonne.

Sachez, monsieur le recteur, personne ne 
pourrait contraindre la modernité, hors de son 
pays, à se plier à son obsession religieuse. Et 
pour terminer, je vous laisserai méditer sur 
cette belle phrase de Thomas Szasz  : «  Si tu 
n’es plus capable de rire de toi-même, il est 
grand temps que les autres se mettent à rire de 
toi » !  
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de la politique (gouvernementale ou locale) 
en développant de bonnes relations avec des 
personnes influentes dans divers cercles de la 
société (politique, société civile, économie) au 
sein desquels ils s’efforcent eux-mêmes d’ac-
céder à des positions d’influence (entrisme) 
et par lesquelles ils tentent de contrôler ou de 
rallier une large panoplie d’organisations et 
d’ASBL [associations sans but lucratif] avec 
pour but réel d’ouvrir la voie à leur vision du 
monde et de la mettre en œuvre. »

Cependant, le rapport soulignait qu’«  Ih-
sane Haouach, pour autant que nous sachions, 
n’est pas membre elle-même des Frères mu-
sulmans et qu’elle n’a jamais attiré (notre) at-
tention par des prises de positions extrémistes 
concrètes. […] les Frères musulmans ont cou-
tume de dissimuler leurs véritables convictions 
et motivations et ne se révèlent généralement 
pas en tant que Frères musulmans au monde 
extérieur. Il n’est de ce fait pas à exclure qu’Ih-
sane Haouach ne soit pas elle-même (totale-
ment) consciente qu’elle entretient des contacts 
étroits avec les Frères musulmans ». 

Le rapport relevait, par ailleurs, que «  les 
Frères musulmans européens choisissent une 
approche graduelle et très pragmatique, par 
laquelle ils s’accordent une certaine flexibili-
té par rapport à certains prescrits islamiques 
orthodoxes, adaptent leur discours à leur pu-
blic, et dissimulent leurs véritables intentions 
et convictions. Ils cultivent une image publique 
de musulmans européens bien intégrés, modé-
rés et (relativement) progressistes, mais celle-
ci dissimule leur discours victimaire et interne 
et leur message sous-jacent, qui est que les 
valeurs et le mode de vie occidentaux sont in-
conciliables avec les valeurs et les règles isla-
miques ». 

Le dessein des Frères musulmans pour nos 
sociétés démocratiques, tel qu’il est décrit par 
ce rapport, n’est pas à prendre à la légère ni 
à sous-estimer. Mais l’affaire Haouach révèle 
également l’impuissance des États européens à 
trouver un point de convergence avec les dif-
férentes communautés et l’incapacité de nos 
politiques à communiquer avec les minorités 
ethniques et religieuses qui composent la so-
ciété. Par voie de conséquence, ce vide béant 
est pris d’assaut par les courants fréristes et les 
communautaristes.  

Le Premier Ministre belge, Alexander 
De Croo, et la ministre de l’égalité des 
chances, Sarah Schlitz, auditionnés par 
une commission du parlement fédéral, 
au sujet de l’affaire Ihsane Haouach,
 le 12 juillet 2021.

Émigrations 

Cette chance,  
c’est la France !

M
on grand-père était un 
ouvrier agricole. Un 
tacheron. On appelle 
ça un journalier. A la 
mort de son père, il a 
hérité d’une mule. Rien 
d’autre. Une vieille 

mule qui ne servait plus à grand-chose. Ma 
grand-mère n’avait rien. Mais l’un et l’autre sa-
vaient lire et écrire, ce qui était toujours ça de 
gagner sur la misère : ça leur donnait des envies. 

Leur village était perché dans les Apennins, 
en Italie. Aujourd’hui, il n’y a plus que deux 
habitants à l’année. On y arrive par un chemin 
qui grimpe en pente raide en se tortillant 
au soleil et qui, aujourd’hui encore, 
n’est pas goudronné. Une ving-
taine de maisons qui, à l’époque, 
n’avaient pas toutes l’électri-
cité ni l’eau courante. Pas de 
commerces ni d’église. Rien. 
L’été, le soleil brûle tout ce 
qu’il touche. L’hiver, la neige 
monte jusqu’à la taille et il fait 
un froid à cailler le sang dans 
les veines. 

En 1943, mon grand-père 
- républicain par convictions 
et catholique par tradition - a 
rejoint les partisans, avec son 
fils, mon père. Sans héroïsme, 
un peu comme on va aux 
champs, le fusil remplaçant la 
bêche. Après la guerre, mon 
grand-père est retourné au vil-
lage, se casser le dos sur une 
terre où ne pousse pas grand-chose d’autre que 
des pierres sur lesquelles sifflent des vipères. A 
la fin de sa vie, il avait six vaches, une bonne 
dizaine de poules, autant de lapins, l’électricité 
et l’eau courante. 

Mon père, lui, est venu en France, comme un 
tas d’autres ritals, sans aucun diplôme, les poches 
trouées. Il avait dans l’idée de se refaire une vie 
loin de ces montagnes qui lui bouchaient la vue 
et l’avenir. Il préférait sans doute l’action à la ré-
signation. Il a fait ce qu’il a pu, comme tous ceux 
qui avaient fui la potence, la prison, la faim et 
la misère, d’Italie, d’Espagne, du Portugal, de 
Russie, d’Afrique, d’Asie et d’ailleurs : ils pré-
féraient l’action à la résignation. 

La France les a pris, tous, hommes et femmes, 
Blancs et Noirs, Chrétiens, Musulmans et Sans-
Dieu. Ils se sont retroussé les manches, sans se 
chercher d’excuses, ne voulaient pas être des 
victimes éternelles, ni qu’on les regarde comme 
en étant condamnés à patauger dans la même 
mélasse toute leur vie. Au contraire : leur idée, à 
tous, était de se construire un bonheur fait pour 
durer, pour eux et pour leurs enfants. Le bon-
heur en héritage. La France les a pris.  Elle a 
mélangé tout ça pour faire un bon ciment. Il y a 
des centaines, des milliers d’exemples de réus-
site. Il y a des étrangers et des fils d’immigrés 
du haut en bas de l’échelle, partout : dans les 

entreprises privées, dans le public, dans les mi-
nistères. Un exemple, un seul, celui d’Elisabeth 
Moreno : une femme noire originaire du Cap 
Vert, élevée dans une cité par des parents qui ne 
savent ni lire ni écrire, et la voilà ministre après 
avoir été cheffe d’entreprise. Ça a de la gueule. 
Quel bel exemple ! Quelle fierté pour ce pays 
capable d’offrir un avenir à ceux qui savent le 
saisir, d’où qu’ils viennent. C’est aussi ça, la 
France. C’est surtout ça.

La génération suivante, donc, c’est moi. Fils 
de rital mais surtout enfant de la chance : je fais 
ce que j’ai toujours voulu faire. J’ai été grand re-
porter, j’ai dirigé des journaux, écrit des livres, 

des films, obtenu des diplômes de l’en-
seignement supérieur en faisant vali-

der mes acquis. Enfant de la chance 
donc. Et cette chance c’est la 

France. Voilà pourquoi j’aime 
ce pays. 

J’aime la France, ce 
qu’elle a été, ce qu’elle 
est, ce qu’elle n’est pas, ce 
qu’elle voudrait être et ce 

qu’elle sera, c’est-à-dire ce 
que nous en ferons ensemble. 
Notre passé, c’est un peu une 
boussole sans laquelle nous 
risquerions de nous perdre. 

C’est vrai qu’il n’a pas tou-
jours été glorieux. Et alors 
? Les Nations, comme les 
êtres, sont faites d’ombre et 
de lumière. Que cela plaise ou 
pas, les lumières de la France 
ont rayonné et continuent de 

rayonner partout dans le monde
A dire vrai, j’aime tout de la France, y compris 

ce que je n’aime pas en elle : son arrogance, sa 
mauvaise foi, ses erreurs. L’amour est indulgent. 
Il a des contradictions. C’est que, voyez-vous, 
la France n’est pas un pays comme un autre. 
Elle a quelque chose en plus. Ce n’est pas seu-
lement une géographie et des frontières. C’est 
une idée. Une âme, un esprit. Ça va en faire ri-
caner quelques-uns qui verront là une espèce de 
patriotisme naïf. Qu’ils ricanent ! Moi j’y vois 
de la gratitude, de la reconnaissance, et cette es-
pèce d’instinct qui pousse à vivre intensément 
ces sentiments, c’est de l’amour. 

C’est un peu à contre-courant. L’époque est 
à la honte et à la flagellation. A l’effort, on pré-
fère la béatitude tiède et poisseuse. Aux héros, 
on préfère les victimes. Victimes réelles ou sup-
posées, mais victimes de la France, forcément, 
de ses injustices, de son racisme et de je ne sais 
quoi encore. Ça existe bien sûr. A chaque fois que 
c’est le cas,  qu’on leur rende justice, à elles et et à 
leurs familles. Mais de là à en faire des modèles... 
Qu’on nous trouve d’autres héros, des Blancs, 
des Noirs, des Jaunes, des bien nés ou des nés de 
travers, on s’en fout, et on leur dressera des sta-
tues avant de déboulonner les autres. 

Autre chose, pour terminer : la France, c’est 
une chance. Une fierté, aussi.  

Par
Jean-Marie 

Montali
Directeur de la rédaction de 

Global Watch Analysis.

Scannez le QR code pour 
consulter le document 
intégral du Rapport des 

Services belges sur Ihsane 
Haouach
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Par 
Ian  

Hamel
Journaliste et écrivain,  

spécialiste des  
Frères musulmans.

Israël 

L’État juif  
et ses alliés 
islamistes !

I
l faut s’y faire, Israël n’est pas un pays 
comme les autres. La normalité, but ul-
time du projet sioniste, est toujours hors 
d’atteinte, dans le regard porté par le 
monde sur l’Etat juif ou dans celui qu’il 
porte sur lui-même. Qui aurait imaginé 
en effet que la chute de Benyamin Ne-

tanyahou serait provoquée par la coalition la 
plus disparate, la plus originale, la plus invrai-
semblable de toutes les scènes politiques de la 
planète ? 

Sous la houlette du nouveau Premier mi-
nistre Naftali Bennett, issu de la droite reli-
gieuse, et partisan de l’annexion en Cisjorda-
nie, travaillent en effet des personnalités que 
tout semble séparer. Une héritière de la gauche 
et pasionaria LGBT, Merav Michaeli, ministre 
des transports, pose à côté de la star de la droite 
annexionniste, Ayelet Shaked, ministre de l’In-
térieur.  Le ministre de la coopération régio-
nale, Issawi Frej, un Arabe israélien membre 
du Meretz, le parti d’extrême-gauche qui milite 
pour l’évacuation des colonies, fraternise avec 
Avigdor Lieberman, ministre des finances, lea-
der du parti «  Israël Beitenou  » (Israel notre 
maison) qui s’illustra naguère par des diatribes 
antiarabes. La liste des ministres ressemble à 
l’inventaire de Jacques Prévert. Yair Lapid, mi-
nistre des affaires étrangères, centriste et mi-
litant laïque, semble aux antipodes de Naftali 
Bennett qu’il remplacera comme Premier mi-
nistre en 2023 selon l’accord de rotation. 

Mais le plus étonnant et le plus symbolique, 

c’est l’ultime alliance qui a permis à la coa-
lition d’exister et de donner enfin à Israël un 
gouvernement après quatre scrutins en deux 
ans. Celle tissée avec Mansour Abbas, chef du 
parti islamiste Raam, huitième invité de cette 
surprise-partie politique aussi halal que ca-
cher !
Mansour Abbas, un dentiste de 47 ans, vient 

de Maghar, au nord. Une ville majoritairement 
druze, mais lui ne l’est pas. Musulman fervent, 
cet islamiste serait plus pur que dur. Raam est 
en effet le bras politique de la branche sud du 
parti islamique. Il se distingue de la branche 
nord dirigée par le très nerveux cheikh Raed 
Salah. Ce dernier purge une peine de 28 mois 
de prison pour incitation au terrorisme. On 
retrouve l’homme derrière les émeutes récur-
rentes et meurtrières sur l’Esplanade des Mos-
quées (le Mont du Temple pour les juifs) de ces 
dernières années. 

Mansour Abbas est son antithèse. Adepte de 

la négociation, il entend défendre les intérêts de 
sa communauté et juge contreproductive l’atti-
tude d’opposition systématique de la Liste arabe 
unie, à laquelle il s’était joint pendant un temps. 

Les Arabes israéliens, qui se désignent comme 
les «  Palestiniens d’Israël  » représentent 20% 
de la population. On les retrouve dans tous les 
secteurs de la société. Sans les médecins arabes, 
jamais la campagne massive de vaccination 
n’aurait pu fonctionner. Des cardiologues arabes 
et juifs soignent ensemble à l’hôpital Hadassah, 
à Jérusalem, des enfants venus des territoires 
palestiniens et de Gaza. La vice-présidente de 
l’Université hébraïque est une arabe israélienne. 
Mais la fracture sociale s’accroit, dans un pays 
livré à l’ultralibéralisme débridé du règne de 
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nutile d’aller à l’improviste au restau-
rant casher de l’hôtel Armani à Dubaï. 
Il est plus prudent de réserver longtemps 
à l’avance. Quant à la terrasse, elle est 
prise d’assaut, afin de pouvoir assis-
ter à un spectacle unique mêlant jets 
d’eau, sons et lumières. Drapé dans sa 

dishdasha blanche, l’habit traditionnel des 
hommes du Golfe, notre interlocuteur raconte 
que dans le salon d’un grand hôtel à Dubaï, il 
s’est retrouvé récemment le seul Arabe au mi-
lieu de dizaines de Juifs. «  Mais si ça conti-
nue, ils vont être plus nombreux que nous ! », 
lâche-t-il en souriant. En signant en septembre 
2020 les accords d’Abraham normalisant les 
relations émiro-israéliennes, les Émiratis s’at-
tendaient à accueillir une vague de visiteurs 
venus de Tel Aviv. Mais c’est une déferlante 
qui s’est abattue sur le Golfe. Quant aux com-
munautés juives occidentales, elles ne disent 
plus «  l’année prochaine à Jérusalem », mais 
« les prochaines vacances à Dubaï » !     

L’encre des accords d’Abraham était à peine 
sèche, que le premier restaurant certifié casher des 
Émirats arabes unis (EAU) voyait le jour. Et pas 
n’importe où : au rez-de-chaussée de l’hôtel cinq 
étoiles Armani, situé dans la fameuse tour Burj 
Khalifa, le plus haut bâtiment du monde, culmi-
nant à 828 mètres. Ajoutez depuis la terrasse un 
spectacle à la fois aquatique, son et lumière de-

Accords d’Abraham

Ne dites pas à ma mère que j’habite  
à Tel Aviv, elle croit que je suis rabbin à Dubaï... 

Le rabbin Mendel Duchman à la sortie du restaurant Kaf Kosher, à Dubaï, le 5 octobre 2020.

Par 
Martine 
Gozlan

Journaliste et essayiste,  
rédactrice en chef à  

l’hebdomadaire Marianne, 
spécialiste de l’islamisme  

et du Moyen-Orient.

Le leader islamiste Mansour Abbas reçu par 
le Président israélien, Reuven Rivlin, lors des 
consultations préalables à la formation du 
gouvernement, le 5 avril 2021.

Netanyahou. La violence des gangs ensanglante 
la communauté qui reproche à la police israé-
lienne de ne pas lui venir assez en aide. 
Alors que le conflit faisait rage en mai der-

nier entre Israël et le Hamas, le spectre de la 
guerre civile entre Arabes et Juifs a plané. Il y 
eut des morts et des attaques de part et d’autre. 
Un traumatisme bien plus profond pour les Is-
raéliens que l’autre conflit. Car il constitue une 
menace vitale pour ce pays où bon an, mal an, 
les enfants d’Abraham travaillent et vivent en-
semble, munis du même passeport qu’orne un 
chandelier à sept branches.

Il fallait donc réconcilier d’urgence Juifs 
et Arabes. Mansour Abbas, au lendemain des 
émeutes, s’était rendu dans la synagogue de 
Lod, incendiée, en affirmant qu’il participe-
rait à sa reconstruction. Un geste qui a cimenté 
l’accord avec Naftali Bennett.

Le chef du parti Raam, désormais en charge des 
affaires arabes au cabinet du Premier ministre, a 
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puis les plans d’eau de Dubaï Mall. C’est, comme 
il se doit, le plus grand centre commercial de 
Dubaï. Mais si vous êtes bien au Moyen-Orient, 
Armani, en revanche, fonctionne comme une 
horloge suisse. Si votre réservation affiche vingt 
heures, ne vous pointez pas dix minutes en retard. 
Et encore moins en avance. Ce serait de l’impo-
litesse, et vous seriez privé de terrasse. L’établis-
sement de luxe ne propose que quarante couverts. 
Il est ouvert tous les jours, sauf pendant le shabbat 
et les fêtes juives.  

Une cuisine connectée 
au rabbin !    

Le restaurant est certifié «  casher  ». C’est-
à-dire qu’il propose des plats gastronomiques 
conformes aux lois alimentaires du judaïsme. La 
télévision israélienne i24news précise qu’Ar-
mani «  fonctionne sous la supervision de Levi 
Duchman, rabbin des Émirats arabes unis », et 
que le chef propose « un menu reflétant la démo-
graphie multiculturelle de Dubaï avec ses plats 
aux saveurs de l’Asie, de l’Europe et du Moyen-
Orient ». Ce qui veut dire que vous ne serez pas 
forcément dépaysé. Plutôt que du baba ganoush, 
du houmous au tahiné, ou de la salade fattoush 
assaisonnée au sumac, vous pouvez parfaite-
ment choisir une soupe de lentilles, un bœuf 
bourguignon ou des spaghettis bolognaises.  

Soutenez notre 
action de veille 
antiterroriste 
et de résistance 
aux fanatismes... 

Abonnez-vous 
à notre revue 
Ecran de Veille
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nous vous adresserons un formulaire d’abonnement payant  
à remplir et à nous retourner. Vous pourrez, alors, confirmer  

votre abonnement ou l’interrompre sans aucun frais.  

Nom : .................................................................................................................................................................................................

Prénom : ..........................................................................................................................................................................................

Téléphone : ...................................................................................................................................................................................

E-mail : .............................................................................................................................................................................................

Adresse postale : .....................................................................................................................................................................

................................................................................................................................................................................................................

................................................................................................................................................................................................................

Offre gratuite de bienvenue 

  3 mois d’abonnement gratuit 

Au-delà de cette période, quatre formules au choix  :  

  6 mois d’abonnement : 30 €

  1 an d’abonnement : 50€

  2 ans d’abonnement : 80€

  Abonnement de soutien : 1 an …… € / 2 ans : ……€   

Scannez le code QR 
pour remplir le formulaire 
d’abonnement en ligne

Ou

Pour respecter toutes les règles à suivre dans la 
cuisine casher high-tech, les cuisines du restau-
rant Armani possèdent un four connecté au rab-
bin lui-même ! Que l’on vous rassure, celui-ci 
n’est pas en permanence dans l’établissement, le 
rabbin Levi Duchman possède une application 
sur son smartphone : il allume le feu à distance ! 
A part cette obligation, le casher et le halal 
présentent de nombreuses similitudes, comme 
l’abattage rituel et l’interdiction de consommer 
de la viande de porc. Le personnel local du res-
taurant n’a pas eu trop de mal pour assimiler les 
règles du cacherout (les lois alimentaires juives).    

The Times of Israël nous apprend qu’Armani 
n’est pas la première entreprise de cuisine ca-
sher du pays. Elli’s Kosher Kitchen, une société 
dirigée par Elli Kriel, l’épouse du président du 
Conseil juif des Émirats, Ross Kriel, fournissait 
déjà depuis 2018 des repas aux voyageurs juifs 
de passage à Dubaï. Avant même les accords 
d’Abraham, la communauté juive, et notamment 
les hommes d’affaires, fréquentait déjà assidu-
ment Abou Dhabi. 

Ce soir-là, la plupart des convives sur la ter-
rasse du restaurant Armani s’exprimaient en 
français. Portant kippa, un verre de Gamla, un 
vin blanc issu du Golan et de Haute-Galilée à la 
main, ils admirent les jets d’eaux s’activant au 
rythme de musiques arabes, classiques ou carré-
ment populaires… 

surmonté deux épreuves dès les quinze premiers 
jours de son arrivée au pouvoir. Ce fut d’abord 
la « marche des drapeaux » organisée à Jérusa-
lem par l’extrême droite et qui constitue pour les 
Palestiniens une source de tension considérable. 
Ensuite la prolongation de la loi sur le regroupe-
ment familial qui interdit l’attribution de la natio-
nalité israélienne à un Palestinien de Cisjordanie 
en cas de mariage avec une Palestinienne d’Israël. 
Mansour Abbas a fini par se rallier après des com-
promis avec Ayelet Shaked, à l’Intérieur. Rien ne 
colle et pourtant tout tient.

« Le pari d’intégrer un parti arabe dans le 
processus politique israélien est une étape ma-
jeure, observe Pascale Zonszain, qui dirige la 
rédaction de la revue Menora. Elle peut mar-
quer le début d’un changement conceptuel à 
long terme sur l’intégration de la population 
israélienne. » 
Il sera en tous cas plus difficile désormais 

d’accuser l’Etat hébreu d’apartheid !   
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Le tout puissant procureur 
général du Qatar, Ali Bin 
Fetais Al-Marri, acteur 
incontournable dans les 
relations franco-qataries, 
a été discrètement évincé. 
Cette mise à l’écart, qui fait 
suite à des accusations de 
corruption, est-elle destinée 
à éviter des polémiques qui 
pourraient faire de l’ombre au 
mondial de football 2022, qui 
se tiendra à Doha ?  

Par Ian Hamel, 
à Genève

L
e courrier adressé à Antonio Gu-
terres, le secrétaire général des Na-
tions Unies, n’a rien de diploma-
tique. Il est pourtant envoyé par le 
cheikh Ahmed Bin Khalid Al-Thani, 

au nom du « Conseil de la famille régnante du 
Qatar » (voir ci-contre). Il accuse Ali Bin Fetais 
Al-Marri, le procureur général du Qatar, d’être 
corrompu  : « Comment l’ONU peut-elle four-
nir à cette personne le statut de représentant 
de l’ONU pour récupérer les fonds détournés 
dans d’autres pays, alors que le procureur 
général est bien connu pour avoir utilisé ses 
fonctions pour ses propres intérêts et ceux qu’il 
sert, comme la cheikha Mozah Bint Neasser Al-
Missned ? », s’indigne-t-il. 

La cheikha Mozah étant la mère de l’actuel 
émir du Qatar. Le cheikh Ahmed Bin Khalid 
Bin Mohammed Bin Ali Bin Abdullah Bin 
Qassim Bin Mohammed Al-Thani, qui se dit 
« lié à la dynastie Al-Thani par des liens d’as-
cendance, d’affection et de devoir », a déposé 
plainte, en janvier 2021, contre «  les actes de 
violations commis par le procureur général 
auprès du Conseil des droits de l’homme des 
Nations Unies ». 

Ali Bin Fetais Al-Marri, 56 ans, procureur gé-
néral du Qatar depuis 2002, n’est pourtant pas 
n’importe qui. Il est le représentant spécial de 
l’ONU sur le dossier des « biens mal acquis » 
et il préside l’Association internationale des au-

Ali Bin Fetais Al Marri avec le Président  
François Hollande, lors de l’inauguration 
du lycée franco-qatari Voltaire, à Doha,
le 22 juin 2013. 

Qatar

Les dessous du limogeage  
du procureur Al-Marri 
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torités anticorruption (IAACA). Enfin, il a créé, 
en 2017, le Rule of Law and Anti-Corruption 
Center (ROLACC), qui possède des bureaux à 
Dola et à Genève. Toutefois, les principaux ac-
teurs de la lutte contre la corruption et les biens 
mal acquis seraient bien en peine d’énoncer la 
moindre action concrète menée par l’ancien 
procureur général du Qatar dans la lutte contre 
la criminalité. 

Ali Bin Fetais Al-Marri a été débarqué sans 
explication, le 17 juin 2021, de son poste de 
procureur général de l’émirat gazier, et rempla-
cé par Issa Bin Saad Al Jafali Al-Nuaimi, l’an-
cien ministre de la Justice.  

Une lettre à Macron

Existe-t-il un lien entre ce limogeage et le 
courrier adressé par cheikh Ahmed à l’ONU  ? 
C’est fort possible, d’autant que ce cheikh a aus-
si adressé des missives tout aussi explosives à 
Emmanuel Macron, à la justice américaine, bri-
tannique et suisse. Se référant à de nombreuses 
publications consacrées au Qatar, notamment les 
Qatar Papers de Christian Chesnot et Georges 
Malbrunot, à Qatar, vérités interdites, d’Em-
manuel Razavi ou encore au Vilain petit Qatar 
de Jacques-Marie Bourget et Nicolas Beau, 
ce membre de la famille régnante écrit  : «  Le 

L’ubuesque ONG anti-corruption  
du procureur qatari

9 millions d’euros 
pour un véritable  
palais dans  
le canton 
de Genève.

Sur son site Internet, le RO-
LACC se définit comme un « acteur 
incontournable de la lutte contre la 
corruption », grâce à un imposant 
réseaux d’experts. Malheureuse-
ment, la rubrique « Membres » 
ne s’ouvre que sur son président 
Ali Bin Fetais Al-Marri, 56 ans, 
procureur général du Qatar depuis 
2002, brusquement limogé en juillet 
dernier. Ce dernier peut toute-
fois s’appuyer sur son directeur 
Abdulmeshen Hamad Fetais, un 
membre de sa famille.  Un re-
crutement respectant sans doute 
une logique tribale courante dans 
l’émirat gazier. Mais est-ce très 
judicieux quand on entend donner 
des conseils au monde entier sur la 
manière de lutter contre la corrup-
tion ? Car le procureur général du 
Qatar préside également l’associa-
tion internationale des autorités 
anti-corruption (IAACA). Il est 
aussi le représentant spécial auprès 
de l’ONU sur le dossier des « biens 
mal acquis » !

Ali Bin Fetais Al-Marri a 

d’ailleurs signé une convention 
de coopération avec la Cour des 
comptes de Tunisie, afin de l’ai-
der à récupérer les avoirs du clan 
Ben Ali cachés à l’étranger. Mais 
pour l’instant, les résultats se font 
attendre. Par ailleurs, le ROLACC 
n’est guère avare lorsqu’il s’agit de 
remettre de prestigieux prix à des 
acteurs fort peu connus, mais sans 
doute courageux, dans la lutte im-
placable contre la corruption : une 
distribution effectuée en décembre 
2017 au siège même des Nations 
Unies à Genève, en présence du 
directeur général de l’ONU à 
Genève, du chef du gouvernement 
du canton de Genève, et du maire 
de la Cité de Calvin. Pure coïnci-
dence, Doha venait juste de sortir 
un chèque de 18 millions d’euros 
pour la rénovation d’un bâtiment 
de l’ONU. En fait, l’action du 
ROLACC paraît se limiter à des 
opérations de lobbying en faveur 
du Qatar auprès de hauts fonction-
naires internationaux, de magis-
trats, de personnalités influentes.  

Acteur incontournable dans les 
relations entre Paris et Doha, Ali 
Bin Fetais Al-Marri n’est pas seu-
lement un homme puissant, c’est 
aussi un nanti si l’on en croit ses 
acquisitions en France et en Suisse 
(voir ci-contre) Pourtant, le pro-
cureur général du Qatar, issu de la 
petite tribu bédouine des Al-Marri, 
ne possède (théoriquement) pas de 
fortune personnelle. Comment un 
salaire même élevé de haut fonc-
tionnaire a-t-il pu lui permettre 
d’acquérir des biens prestigieux ? 

De son côté, la presse améri-
caine rappelle qu’Ali Bin Fetais 
Al-Marri aurait eu quelques petits 
soucis avec certains membres de sa 
famille élargie. Ali Saleh Kahlah 
Al-Marri et Jarallah Al-Marri ont 
été condamnés et emprisonnés aux 
États-Unis pour leurs liens avec 
Al-Qaïda. Néanmoins, on compren-
dra qu’avec ses multiples occu-
pations, le procureur général du 
Qatar ne peut pas être forcément 
tenu responsable des dérives de ses 
cousins ou neveux !     

Scannez le QR code pour consulter sur notre 
site le facsimilé du courrier adressé par 

cheikh Ahmed Al-Thani au secrétaire général 
de l’ONU, dénonçant la corruption du procu-

reur général du Qatar. 

Bint Nasser Al Missned and Mr Ali Bin Fetais Al Marri’s should be investigated as to how they 

have attained such position and being nominated as advocates at the United Nations and to 

prevent anyone from further abusing or exploiting their positions at the United Nations as these 

two individuals have done over the years. 

  
On the authority of the Messenger of God, Muhammad, may God bless him and grant him peace:  

"Whoever among you sees an evil, then let him change it by his hand. If he is not able, then with 

his tongue. If he is not able, then with his heart, and that is the weakest of faith." 

  
 

And peace and blessings of Allah be upon our Prophet Muhammad and his family and 

companions as a whole.  
Peace, mercy and blessings of God,,,  

  
  

AL THANI COUNCIL OF THE RULING FAMILY                       
 

  

Sheikh Ahmed bin Khalid bin Mohammed bin Ali bin Abdullah bin Qassim bin 

Mohammed Al Thani 
  

“Member of the Ruling Family, bound to Al Thani Dynasty by ties of ancestry, affection and 

duty. Descendent from the Ruling Family of Al Thani from both patrilineal and Matrilineal 

descent.”   
  

  
  

  

 
  
             
   
1995- Hostile Takeover    
2003- Appointed as UNESCO’s Special Envoy for Basic & Higher Education 
  
2008 – Appointed by Secretary General of the UN as “Alliance of Civilizations” (AOC) 
Ambassador 
  
2012- Launched “Education above All” which was used as a pretense to obtain the UN 
SDG Advocacy  
  
2013- Sheikh Hamad bin Khalifa Al Thani handover the reign to his son from Sheikha 
Mozah 
  
And further debt on the citizens of the State is growing extensively and her net-worth is 
increasing at a faster rate, whereas all these funds are being expended without the consent 
of the Ruling Family Council or the citizens of the state, such is proven and documented in 
the United States Department of Justice reports for the past 15 years, the European 
Research Centre for Anti-Corruption and State-Building, Transparency International, 
United Nations report and many other references around the world.  
  
What evidence would be sufficient to instigate an investigation by the United Nations, to 
prevent the inevitable to take its course before the citizens of the State of Qatar are 
indebted for life without a cause. The United Nations, its Secretary General and all 
Member States have once again been informed of this unfortunate cause of action that is 
being carried out, and it is in everyone’s responsibility to take actions to prevent such 
individuals to take advantage of their own citizens and the world.   
  
Hence the “Al Thani Council of the Ruling Family” are hereby notifying the United Nations’ 
Secretary General and all Esteemed members States of the United Nations that Sheikha Mozah 

In such, we hope that you may direct your attention to our letter as there is an incredibly 

important matters that requires your utmost consideration, as such matter is damaging to the very 

fabric of the United Nations Ideals. 

  
The first subject matter is related to the appointment of Sheikha Mozah Bint Nasser Al Missned 

as an SDG Advocate to the United Nations, such under the pretense as Founder of “Education 

Above All Foundation”. 

  
Based on the above subject matter, we were unable to obtain specific guidelines that supposedly 

defines the requirements or criteria on how an individual can become an SDG Advocate, the only 

definition of such position as provided by the United Nations was as follows: 

  
“SDG Advocates are inspiring, influential people raising global awareness of the Sustainable 

Development Goals (SDGs) and the need for accelerated action. They use their unique global 

platforms to raise ambition around the SDGs and reach the most vulnerable first. SDG 

Advocates are strong public figures dedicated to peace, prosperity, and the planet, rallying 

behind the vision of a better world and inspiring others to do the same.” 

  
Hence and based on the only definition provided by the United Nations as to what an SDG 

Advocate stands for, the following criteria have been extracted from such statement: 

  

• Inspiring People 

• Influential People 

• Raise Global Awareness 

• Raise Ambition 

• Reach the most vulnerable first, 

• Strong public figures 

• Dedication to peace and Prosperity 

• Rallying behind vision of better world 

• Inspiring others to do the same. 

If we apply these selective criteria from the UN definition of an SDG Advocate, we can realize 

that none of these apply to Sheikha Mozah Bint Nasser Al Missned, whereas she has never 

inspired people, rather she has imposed herself into the country since she incited her husband to 

overthrow his own father through a hostile takeover in 1995. She indeed is considered as an 

influential person as she has influenced her husband and son to follow her instructions, not by 

raising global awareness, in contrary by creating global crisis such by her continuous 

interference into the affairs of other countries, achieving that by fueling the oppositions of each 

of the countries she targets. Whereas she could never raise ambition in others as she stomped on 

anyone’s spirit due to her over egoistic self-ambition to become in control, alternatively not 

reaching but negatively affecting the most vulnerable first when she became in control of the 

State of Qatar, while she enforced a rule to banish Qatari citizens from their own homeland and 

never allowed them to return, many of which have submitted many petitions to the United 

Nations over the past 25 years, with no recourse to their situations. 

  

  

  
Date 06/12/2021            

            
            

            
            

            
            

            
ATCRF/210612/001  

 
To: 
  
Mr. Antonio Guterres  

  
Secretary General of the United Nations 

  
UN PLAZA, DC-1 

  
New York, NY 10017 

  
 
Peace, mercy, and blessings of God, 

  

 

Subject: Request for immediate investigation 

  

***************** 

  
Dear Esteemed Secretary General  

  
We would like to take this opportunity to congratulate you on the nomination of your second 

term and hoping that such extension would further serve your role as the Secretary-General at the 

United Nation in carrying out your responsibilities as equal parts diplomat and advocate, civil 

servant and CEO, whereas the Secretary-General is known to be a symbol of United Nations 

ideals and such spokesperson is entrusted with the interests of the world's peoples, in particular 

the poor and vulnerable among them. 

  

procureur général du Qatar et nombre de ses 
complices agissent en abusant de leur qualité 
d’agents de l’État du Qatar sous l’influence et 
les directives de Cheikha Mozah Bint Nasser 
Al Missned depuis 1995 ». Il affirme que « ces 
individus œuvrent depuis longtemps au détour-
nement des richesses de l’État du Qatar pour 
leurs seuls profits. C’est en Europe et plus par-
ticulièrement vers la France que sont détournés 
les fonds nationaux ». 

Hôtel particulier à Paris, 
Palais à Genève 

Avant la Coupe du monde de football, qui doit 
se dérouler en 2022 à Doha, l’émir du Qatar a-t-
il voulu écarter un personnage susceptible de 
faire de l’ombre à ce grand événement sportif ? 
En effet, le francophone Ali Bin Fetais Al-Mar-
ri a déjà fait les gros titres de la presse hexago-
nale et internationale, en raison d’un patrimoine 
fort imposant. 

Depuis 2013, il est l’heureux propriétaire 
d’un hôtel particulier au 86 avenue d’Iéna, payé 
9,6 millions d’euros. A Genève, il possède un 
véritable palais au 15 chemin de Bonnevaux, à 
Cologny, dans le canton de Genève, donnant sur 
le lac Léman. Entre l’achat et la rénovation de 
l’imposante demeure (piscine intérieure bordée 
d’arcades mauresques, porche à colonnades…), 

le procureur général aurait déboursé 10 mil-
lions de francs suisses (9,3 millions d’euros). 

Par ailleurs, via sa société GSG Immobi-
lier SA, Ali Bin Fetais Al-Marri possède un 
bâtiment route de Ferney, sur la commune du 
Grand-Saconnex, qui valait 3,7 millions de 
francs suisses (3,4 millions d’euros) en 2015. 
Cette propriété abritait précédemment le Rule 
of Law and Anti-Corruption Center.  

Plusieurs livres consacrés au Qatar, vraisem-

blablement mal intentionnés, présentent Ali Bin 
Fetais Al-Marri comme « l’homme des basses 
œuvres de la famille régnante  ». En quelques 
sorte, un «  super-chaouch  ». Curieusement 
dans ses transactions immobilières, notre grand 
homme préfère la National Bank of Koweït aux 
établissements financiers de l’émirat gazier. Et 
encore plus étrangement, dans un document en 
notre possession, datant du 20 octobre 2015, 
portant le tampon du canton de Genève, le 
procureur général du Qatar affirme être domi-
cilié… à Cologny, en Suisse  ! Contacté à de 
multiples reprises, à ce sujet, Ali Bin Fetais 
Al-Marri n’a jamais répondu à nos appels. 

Personnalité politiquement exposée (PPE), en 
raison de ses hautes fonctions, il devrait norma-
lement faire l’objet d’un régime particulier de 
contrôle, en France comme en Suisse, quant à 
l’origine de ses fonds. D’autant qu’il est le repré-
sentant auprès de l’ONU sur le dossier des « biens 
mal acquis ». Contacté à de multiples reprises, le 
procureur général n’a jamais répondu à nos appels. 

Les courriers envoyés par cheikh Ahmed, 
au nom du « Conseil de la famille régnante du 
Qatar » à Paris, Genève, Londres et New-York 
ont-ils attiré l’attention des magistrats  ? Ceci 
expliquerait pourquoi le Qatar s’est empressé 
d’écarter celui qui est considéré comme une 
personnalité-clé de sa diplomatie de l’ombre et 
son influence sur la scène internationale.    

Exclusif 

Dans ce document, la 
« Conseil de la famille 
al-Thani » se demande 
« comment le procureur 
général, M. Ali Bin Fetais 
Al Marri, qui a fait l’ob-
jet d’une enquête dans un 
rapport de la Rapporteuse 
Spéciale des Nations Unies en 
2014, Mlle Gabriela Knaul, 
a-t-il pu être nommé défenseur 
spécial des Nations Unies pour 
la prévention de la corruption la 
même année en 2014, alors qu’il 
était évident dans le rapport qu’il 
était à l’origine de cette corrup-
tion ? »

« Par conséquent, ajoute la 
lettre, nous exigeons une enquête 
immédiate pour déterminer la base 
sur de laquelle M. Ali Bin Fetais Al 
Marri a été nommé par les Nations 
Unies, et nous demandons une enquête 
publique et transparente afin d’assurer que 
les personnes nommées à l’avenir en tant que 
conseillers spéciaux des Nations Unies sont des 
personnes qui méritent vraiment cette nomination 
et qu’elles défendront vraiment l’agenda des Nations 
Unies et non leur agenda personnel ».

La lettre n’épargne pas non plus Cheikha Mozah, la 
mère de l’actuel émir du Qatar : « il est évident qu’aus-
si bien Cheikha Mozah Bint Nasser Al Missned que 
M. Ali Bin Fetais Al Marri ont exploité collectivement 
leurs positions en tant que défenseurs des Nations Unies 
pour faire avancer leur idéologie ultime, et de manière 
surprenante, ils l’ont soutenue en fournissant à des in-
dividus des nominations par le biais des Nations Unies, 
nominations qui sont utilisées comme des outils pour 
faciliter et accélérer leurs processus tout en obtenant 
l’accès à plusieurs pays pour accomplir leur idéologie ».

Par conséquent, la lettre affirme que « le Conseil de 

le « conseil de la famille Al Thani »  écrit au secrétaire général de l’Onu

La corruption du monsieur anti-corruption !

La lettre adressée au secrétaire général de l’ONU, par le cheikh Ahmed Bin Khalid Bin Mohammed 
Bin Ali Bin Abdullah Bin Qassim Bin Mohammed Al-Thani, au nom du « Conseil de la famille al-
Thani », la famille régnante de l’émirat du Qatar, est sans équivoque quant à la corruption de l’ex 
procureur qatari nommé au poste de monsieur 
anti-corruption par l’ONU ! 

la famille régnante Al Thani notifie par la présente au 
Secrétaire général des Nations Unies et à tous les esti-
més États membres des Nations Unies, que la Cheikha 
Mozah Bint Nasser Al Missned et M. Ali Bin Fetais Al 
Marri doivent faire l’objet d’une enquête pour déter-
miner comment ils ont atteint une telle position et ont 
été nommés en tant que conseillers des Nations Unies et 
pour empêcher quiconque d’abuser ou d’exploiter ses 
positions aux Nations Unies comme ces deux individus 
l’ont fait au fil des ans ».

Personnalité 
politiquement exposée, 
en raison de ses hautes 
fonctions, il aurait dû 
faire l’objet d’un régime 
particulier de contrôle, 
en France comme en 
Suisse.
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Camp Zaatari

Un enfer sur terre pour 
quatre-vingt mille réfugiés

Festival de Cannes 

Le féminisme  
dans tous ses états ! 

A l’heure où nous nous interrogeons sur les conséquences que la pandémie aura sur nos vies et celles de nos enfants, 
à l’heure où le défi de la remise à flot de nos économies obnubile nos concitoyens et nos dirigeants, au camp de 
Zaatari, dans le désert jordanien, 80.000 réfugiés syriens tentent de survivre dans d’effroyables conditions.

Au terme d’une sélection dominée par des personnages féminins haut en couleur, le 
74e Festival International du Film de Cannes a décerné sa Palme d’or à Titane de Julia 
Ducornau (37 ans). La jeune réalisatrice française devient, ainsi, la seconde femme 
à décrocher la récompense suprême, après Jane Campion en 1993.  Retour sur une 
passionnante sélection qui fut une ode au féminisme dans tous ses états… 

Par Malika Madi 

E
n 2011, le monde arabe rêve d’un 
monde nouveau qu’il définira de 
«  printemps  » comme une renais-
sance, une réinvention, où le peuple 
prendra enfin son destin en main. 

La Syrie n’échappe pas à ce désir d’émanci-
pation, mais c’était sans compter sur l’extrême 
et farouche détermination d’un Bachar El As-
sad de garder le pouvoir envers et contre tous. 
C’est alors l’exode pour des milliers de Syriens 
fuyant d’abord dans les pays avoisinant avec 
comme première destination la Jordanie. Dans 
le but de garder un certain contrôle sur le flux 
migratoire, celui-ci met en place des camps. 
Et c’est ainsi que naquit celui de Zaatari qui 
sera la plus grande concentration de réfugiés 
au monde. 

Ce camp est un territoire d’un peu plus de 
5 km² et la moitié est constituée d’enfants. 
Quatre-vingts en moyenne y naissent par se-
maine dans l’un des trois hôpitaux du camp. La 
plupart des enfants qui y ont vu le jour ou qui 
y sont arrivés très jeunes ne l’ont jamais quitté. 
L’image que renvoie un camp dans l’imagi-
naire collectif est celle de quelques tentes tirées 
et éparses, des réfugiés en guenilles et sous-ali-
mentés. Mais, le plus grand camp de réfugiés 
du Moyen-Orient a, en 10 ans d’existence, 
adopté des allures de ville, la 4ème ville la plus 
importante de Jordanie, pays où les réfugiés 
représentent désormais 10 % de la population.

Promiscuité inouïe

À son taux d’occupation le plus élevé, en 2013 
y survivaient 200.000 âmes dans une promiscui-
té inouïe. Des hôpitaux, des écoles, des terrains 
de sport sont apparus assez rapidement. S’y 
trouve également une artère commerçante faite 
d’une dizaine de magasins que les réfugiés ont 
ironiquement appelé « Les Champs-Elysées ». 
L’ONU fournit une aide financière mensuelle 

à 470.000 réfugiés syriens en Jordanie, y com-
pris à ceux vivant dans les zones urbaines et 
dans les deux camps de réfugiés, celui de Zaa-
tari mais également celui d’Azraq (construit 
à la suite de celui de Zaatari), et qui au plus 
fort de la guerre syrienne, en 2016, avait reçu 
jusqu’à 54. 422 personnes, selon la base de 
données du haut-Commissariat aux Réfugiés. 

L’enlisement d’une guerre, c’est aussi un exil 
qui perdure dans le temps. Zaatari est donc de-
venu un foyer durable même si la majorité rêve 
de regagner la Syrie, dès que les conditions de 
sécurité pourront le permettre. Dans cet agglo-
mérat de préfabriqués qui bouchent leur hori-
zon, beaucoup peinent à trouver du travail, sur-
vivant grâce à une maigre aide humanitaire ou 
travaillant illégalement. Moins d’un cinquième 
possède un permis de travail en cours de validi-
té. Pour qu’un camp d’une telle ampleur puisse 
être géré, une organisation métronomique doit 
être mise en place. Une subdivision en douze 
districts indépendants a donc été créée, cha-
cune dotée de ses propres méthodes d’organi-
sation. La gestion des districts est, quant à elle, 
confiée à des ONG internationales placées sous 
l’autorité des Nations-Unies.

Par Atmane Tazaghart, à Cannes

C
ertes, seules quatre femmes réa-
lisatrices (sur vingt-quatre pré-
tendants) concouraient pour la 
Palme d’or. Mais, les personnages 
féminins ont fortement dominé 

la sélection officielle du festival de Cannes 
2021. Il y avait, tout d’abord, Julia, la trente-
naire et atypique héroïne de La pire personne 
au monde (titre français : Julie, en 12 chapitres) 

du Norvégien Joachim Trier, qui a valu 
à Renate Reinsve un prix d’inter-

prétation féminine qui a eu la 
singularité de faire l’una-

nimité, dans un palma-
rès controversé. 

Un autre person-
nage féminin nor-
dique, tout aussi 
attachant que la 
Julie norvégienne 
de Joachim Trier, 
a ébloui la Croi-
sette, offrant le 

Grand Prix au Com-
partiment n°6 du Fin-

landais Juho Kuosma-
nen (ex-aequo avec Un 

héros de l’iranien Asghar 
Farhadi). Il s’agit de Laura, 

doublé depuis 2012, selon le département jor-
danien de la justice. Sans compter les unions 
illicites qui restent secrètes.

La Covid-19 sous contrôle ?

En 2020, un total de 168 cas de Covid 
avaient été détectés à Zaatari.  Le nombre de 
tests PCR effectués s’élevait à 9 414 (plus de 
12% de la population). Néanmoins, il est dif-
ficile de connaître la situation sanitaire réelle 
en termes de pandémie de coronavirus. Se la-
ver les mains régulièrement, les désinfecter, 
porter un masque ou observer la distanciation 
sociale reste une gageure pour les réfugiés. Les 
gens y vivent dans des conditions précaires. La 
pauvreté, selon les familles et leurs capacités 
financières, peut être de relative à extrême. Les 
différentes ONG gérant les districts ont pré-
conisé le confinement avec les difficultés que 
l’on peut imaginer dans un endroit qui n’avait 
comme objectif premier que d’être un lieu pro-
visoire ou de transit. Dans le camp, la moitié de 
la population a moins de 24 ans et 20 % sont 
âgés de moins de 5 ans, mais la transmission 
reste importante pour les plus fragiles et les 
moyens médicaux trop insuffisants. 

Pour 2021, l’Onu a estimé, dans un rapport 
publié le 1 décembre 2020, les besoins huma-
nitaires des réfugiés à travers le monde à 35 
milliards de dollars, pour faire face à la pan-
démie. Selon ce même rapport, le nombre de 
personnes ayant besoin d’aide humanitaire va 
augmenter de 40 % dont les plus vulnérables 
sont les victimes de la faim, des conflits et des 
déplacements forcés dus aux conséquences du 
changement climatique et aux guerres.    

sin’ israélien, Navad Lapid, qui a décroché un 
Prix du Jury plus que mérité (grâce à l’audace 
artistique et intellectuelle de son quatrième 
long métrage Le Genou d’Ahad), le person-
nage principal est masculin, mais il est porté 
par deux personnages féminins au caractère 
bien trempé.

Chez Farhadi, Rahim, le repris de justice 
iranien accablé par les préjugés sociaux, est 
soutenu par deux femmes qui en font un hé-
ros  : la vieille présidente d’association carita-
tive, madame Radmehr, qui refuse de céder à 
la vindicte publique, et Nazanin (incarnée par 
Sarina Farhadi, la fille du réalisateur), la jeune 
amante de Rahim, qui prend publiquement sa 
défense, défiant - avec une impressionnante 
audace - l’autorité familiale incarnée par son 
grand frère, dans un pays où les femmes n’ont 
le plus souvent pas droit au chapitre.

Quant à Y., le tourmenté cinéaste israélien, 
dans le film de Lapid, il est déchiré entre deux 
personnages féminins antagonistes  : Ahad 
al-Tamimi, jeune adolescente palestinienne dé-
tenue et torturée par l’armée israélienne (dont 
le genou brisé a donné son titre au film), et 
Yahalom, haute fonctionnaire du ministère de 
la Culture dont il tombe amoureux, malgré sa 
virulente opposition à la politique droitière et 
ségrégationniste (à l’encontre des cinéastes 
arabes israéliens) du ministère qu’elle repré-
sente.

Une sélection habitée par tant de person-
nages féminins, qui en ont fait une ode au fémi-
nisme dans tous ses états, était l’occasion rêvée 
de voir, à nouveau, la Palme d’or revenir à une 
femme, plus d’un quart de siècle après La leçon 
de piano de Jane Campion. 

Hélas, la Palme décernée à Julia Ducornau 
n’a pas fait l’unanimité. Son Titane, film du 
genre hyper violent, a remué quelques âmes 
sensibles. Et a déconcerté, par sa narration 
décousue, y compris parmi ceux qui se sont 
enthousiasmés pour   son premier film Grave, 
découvert à la Semaine de la critique, en 2016. 

Cependant, même si Titane est clivant et 
controversé, il est un peu réducteur de le ré-
sumer - comme l’a fait, non sans une pointe 
humour, le grand Nanni Moretti, dont l’ex-
cellent Tre Piani a été boudé par le jury - à 
l’histoire d’une femme amoureuse des voitures 
qui couche avec une Cadillac et accouche d’un 
bébé en titane, qu’elle allaite à l’huile de mo-
teur !     

Les femmes, victimes de la 
guerre et des traditions

Dans les conflits, les femmes sont double-
ment ou triplement victimes des situations 
dramatiques dans lesquelles leurs familles 
sont plongées. A Zaatari où elles pourraient 
être utiles à la collectivité, elles sont exclues 
des possibilités d’emploi, en butte aux normes 
sociales qui leur imposent de rester chez elles. 
Le manque de scolarisation ou son abandon 
précaire amène un autre problème : les jeunes 
filles ont tendance à se marier plus jeune, alors 
qu’elles sont toujours mineures. En Jordanie, le 
mariage est pourtant interdit avant l’âge adulte. 
Toutefois, dans les camps, les jeunes femmes 
se marient de plus en plus précocement, pour 
éviter que la famille ait une bouche de plus à 
nourrir. Les ONG locales, qui prennent le sujet 
très au sérieux, tentent de sensibiliser un maxi-
mum de familles, rappelant que les mariages de 
mineurs sont interdits. Les estimations sont de 
170 mariages de mineures par mois, cela aurait 

jeune étudiante finlandaise installée à Moscou. 
Lesbienne et raffinée, elle se retrouve, lors d’un 
long voyage en train vers Mourmansk, au fin 
fond de l’Arctique, dans le même comparti-
ment qu’un jeune ouvrier russe, fruste et for-
tement alcoolisé. 

Tout semble les opposer et pourtant, ce long 
périple finit par donner naissance à une inatten-
due histoire d’amour dionysienne empreinte de 
cette « beauté éblouissante qui nait des rapports 
secrets des choses qui n’ont jamais été confron-
tées » (Nietzsche).              

Dans la même veine des personnages fémi-
nins confrontés à d’inextricables crises existen-
tielles, Dylan Penn s’est illustrée dans le rôle 
de Jennifer Vogel, jeune journaliste rattrapée 
par les blessures d’une enfance ballotée entre 
une mère alcoolique et un père mythomane, 
dans Flag Day, de (et avec) son père Sean Penn.  

Moins combatif, mais tout autant caractériel, 
le double personnage d’Emilie et son alter ego 
numérique Amber, dans Les Olympiades de 
Jacques Audiard, peine à trouver ses marques 
dans les méandres d’une grande métropole 
hyper mondialisée (quartier chinois du 13e ar-
rondissement de Paris filmé en noir et blanc), 
dévorée par l’ère de la culture numérique.

Dans un surprenant jeu de miroirs, chez 
l’Iranien Asghar Farhadi, qui s’est contenté du 
Grand Prix (son film Ghahreman [Un héros] 
était pressenti pour la Palme d’or) et son ‘voi-

Des milliers d’enfants 
nés dans ce camp 
n’ont jamais vu 
le monde extérieur. 

Camp Zaatari, 
près de Mafraq,
à la frontière 
jordano-syrienne, 
le 5 mars 2017.

Renate Reinsve, un 
prix d’interprétation 
féminine qui a fait 
l’unanimité.

Julia Ducournau, deuxième femme cinéaste à recevoir la Palme d’Or, 28 ans après Jane Campion.

Scannez  
le QR code 

pour décou-
vrir notre 

documentaire 
« Cannes 
2021 : Le 

féminisme 
dans tous 
ses états » 

(38mn).       
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fil
s Rached Ghanouchi,  

l’automne du patriarche  
Par Atmane Tazaghart

A l’issue de plusieurs semaines 
de grogne populaire, provoquée 
par une grave dégradation de la 
situation économique et sani-
taire, qui a atteint son apogée le 

25 juillet - jour anniversaire de l’instauration 
de République en Tunisie - avec une journée 
de protestation appelant au limogeage du gou-
vernement et à la dissolution du parlement, 
marquée par le saccage de plusieurs sièges 
d’Ennahda, le parti islamiste au pouvoir, no-
tamment dans les villes pauvres du sud du 
pays,  le président Kaïs Saïed a décidé de por-
ter un « coup d’arrêt » radical à la crise poli-
tique et sociale qui secouait la Tunisie. 

En se référant à l’article 80 de la consti-
tution, le président Tunisien, élu en octobre 
2019 avec 72% des suffrages, annonce le 
limogeage du gouvernement présidé par Hi-
cham Mechichi, le gèle des travaux de l’As-
semblée des Représentants du Peuple (parle-

ment) et la levée d’immunité 
de tous les députés.
Un coup de tonnerre qualifié 

par les islamistes d’Ennahda - 
et leurs « gros bras » de l’al-
liance El-Karama - de « coup 
d’Etat » portant atteinte à « la 
Révolution et aux institutions 
démocratiques  ». Pourtant, le 
« coup d’arrêt » décidé par le 
Président Saïed est accueilli 
par des scènes de liesse popu-
laire dans tout le pays !

Et alors même que les per-
sonnalités les plus critiques à 
l’encontre de « l’interprétation 
faite par le Président Saïed de 
l’article 80 de la constitution » 
s’accordent que « le retour au 

régime qui a prévalu jusqu’au 25 juillet n’est 
pas possible ni souhaitable », le leader d’En-
nahda, Rached Ghanouchi, décide de tenter 
une contre-offensive « pour sauver la Révolu-
tion et la démocratie », selon les termes d’un 
communiqué posté sur sa page facebook.

Moins de deux heures après les annonces 
du Président Saïed, dans la nuit du 25 juillet 
dernier, Ghanouchi - qui occupe aussi la fonc-
tion de président du parlement - tient un long 
conclave au siège national de son parti, au mo-
ment même où les forces de police se débat-
taient pour contenir les foules qui déferlaient 
sur le siège du parti islamiste, décidées à le 
saccager ou le brûler, à l’instar de nombreux 
bureaux du parti à travers le pays. 

Lors de ce conclave, étaient réunis, autour 
du « Cheikh » Ghanouchi, ses proches conseil-
lers ainsi que le chef de file de l’Alliance 

taires à lui donner accès au parlement. Ensuite, 
le scénario - tel qu’il a été révélé, en temps 
réel, par le zélé député d’El-Karama, Seifed-
dine Makhlouf, au micro de la chaîne qatarie 
al-Jazeera - consistait à convoquer le bureau 
de l’Assemblée, que préside Ghanouchi, afin 
de lancer une motion parlementaire visant à 
« destituer le Président Saïed pour violation de 
la légitimité constitutionnelle ». Et comme à la 
place Rabia en Egypte, les partisans d’Ennahda 
devaient se masser dans la cour du parlement, 
pour servir de caution populaire à la contre-of-
fensive islamiste et de… chair à canon, si l’ar-
mée tentait un coup de force contre les députés. 

Cependant, après plus de deux heures pas-
sées devant les grilles du parlement, dont 
l’accès lui a été interdit par les militaires, le 
« Cheikh » - entourés d’une vingtaine de per-
sonnes de sa garde rapprochée - finit par se 
rendre à l’évidence : la foule espérée n’est pas 
au rendez-vous ! 

La multiplication des appels, via un com-
muniqué officiel du Parti et un long live face-
book sur la page du « Cheikh », relayé par les 
chaînes qataries al-Jazeera et al-Araby, n’y 
changera rien. Pis encore, vers 4 heures du 
matin, c’est l’effet inverse qui se produit : des 
dizaines d’opposants au parti islamiste affluent 
au Bardo, pour en découdre avec le « Cheikh » 
et ses compagnons. Les forces de police s’in-
terposent, mais Ghanouchi comprend alors que 
son coup de poker institutionnel a échoué. 

Avant de quitter les lieux, une phrase ve-
nue de la foule de ses opposants retentit à ses 
oreilles, comme un coup de couperet : Ya Gha-
nouchi Babourek Zaffar ! Une formule, en dia-
lecte tunisien, que l’on pourrait traduire par  : 
Game Over !    

Rached Ghanouchi, au siège de son parti Ennahda, le 19 octobre 2011. 
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Il est élu « émir » 
de la Jamâa Isla-
miya tunisienne, 
qui sera rebaptisée 
al-Itijah al-Islami, 
en avril 1981, 
avant de donner 
naissance au parti 
Ennahda, qu’il 
préside depuis 
novembre 1991. 

El-Karama, le député Seifeddine Makhlouf. 
Celui-là même qui avait agressé physiquement, 
sous la coupole du palais du Bardo [siège du 
parlement], la députée Abir Moussi, présidente 
du Parti Destourien Libre.           

Le « Cheikh » décide de lancer, le soir même, 
un coup de force inspiré, tout à la fois, de la 
riposte du président turc Erdogan, lors de la 
tentative de coup d’Etat de juillet 2016, et de la 
« stratégie du pourrissement » adoptée par les 
Frères musulmans égyptiens, lors du sit-in de 
la place Rabia, qui s’est soldé par un carnage. 

A l’instar d’Erdogan, Ghanouchi décide de 
recourir au live facebook, pour haranguer ses 
troupes, les appelant à le rejoindre devant les 
grilles du parlement investi par les blindés de 
l’armée. Une manœuvre à l’objectif double  : 
réunir une foule suffisamment nombreuse pour 
créer un rapport de force qui obligerait les mili-

Il soutient le 
coup d’Etat du 
général Ben Ali, 
qui lui accorde 
l’amnistie, alors 
qu’il purgeait 
une peine  
de prison à 
perpétuité  
pour actes de 
terrorisme. 

Recherché  
pour terrorisme, 
suite à l’attentat 
de Bab Souika, 
il prend la fuite 
clandestinement 
vers l’Algérie, 
puis s’installe 
à Londres où il 
restera en exil 
durant 21 ans. 

De retour en 
Tunisie, au 
lendemain de 
la « révolution 
du Jasmin », il 
affirme publi-
quement qu’il ne 
briguera aucun 
poste politique.

Il est élu  
président de 
l’Assemblée 
des Repré-
sentants du 
Peuple, le 
parlement 
tunisien. 
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Après plus de 
deux heures 
passées devant 
les grilles du 
parlement, le 
« Cheikh » finit 
par se rendre à 
l’évidence : la 
foule espérée 
n’est pas au 
rendez-vous ! 


